EXTRAIT 

DU  PROCÈS-VERBAt 

DÉS  SÉANCES 


DÉ  L’ASSEMBLÉE  DU  TIERS-ÉTAT, 

DE  LÀ  VILLE  DE  LÿON, 

Et  du  refïbrt  dé  cette  fénéchaufleô 
hors  de  la  ville. 

Tenue  en  mars  & avril  17B5; 


En  exécution  des  lettrés  de  convocation  pour  tcA 
Etats  libres  & généraux  du  royaume  ^ & dU 
réglement  particulier  à la  ville  de  Lyon  ^ fait  pap^ 
le  Roi  le  ^4  mars  zj8s» 


Iz  a para  une  édition  mcompletfe  du  cahier  du 
Tiers-Etat  ae  la  fenechaujfde  de  Lyon  : puifqu’on  s’etî 
déterminé  a le  rendre  public  , à la  demande  des  habi 
tans  des  campagnes,  il  convient  de  fatisfaire  le 
Tiers-Etat  de  cette  ville  , en  lui  préfentant  une  e'di- 
tion  complette  , dans  laquelle  on  réunit  tout  ce  cui 
peut  Fmtérejffer,  ^ 

Les  obfervations  que  le  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Lyon 
a injertes  a la  fuite  du  cahier  commun,  ainfi  au’ il 
y a ete  autorifi  par  le  réglement  du  z/j.  mars  z ySq 
. auraient  ete  fufceptibles  de  plus  de  développeLné 
mais  ce  ne  fut  que  le  zj  que  ce  réglement  fJt 
connu,  & il  a fallu  les  rédiger  pour  les  annexer 
au  cahier  commun  le  zg.  On  a fuppléé  à ce  aui  v 
manque , en  renvoyant  au  cahier  propofé  par  le 
Tiers  - Etat  de  la  ville  , auquel  il  a été  fait  des 
changemens  par  le  Tiers -Etat  du  reffori  de  cette 
fenechauffee  hors  de  la  ville,  & aux  cahiers  parti- 
ctihers  , remis  par  les  corporations  dans  l’offemblée 

t Z mars  , tenue  en  l'hôtel  commun  de  cette  ville 
& Marchands 


EXTRAIT 

D U 

PROCÈS-VERBAL 

Des  féances  de  raffemblêc  du  Tiers  - Etat  de 
la  ville  de  Lyon  , & du  rejjort  de  cette 
fénéchaujfée  hors  de  la  ville  ÿ tenue  en  mars 
6*  avril  ijSÿ  ^ en  exécution  des  lettres  de 
convocation  pour  les  Etats  libres  & généraux 
du  royaume  y & du  réglement  particulier  à la 
ville  de  Lyon , fait  par  le  Roi  le  Z4  mars  ijSg^ 


PREMIERE  SÉANCE. 


L E quatorze  mars  mil  fepr  cent  qtrafre-vîngf=^ 
neuf,  les  i$o  députés  du  Tiers -Etat  de  la  ville  de 
Lyon  s’étant  rendus  dans  l’églife  des  Cordeliers , ont: 
pris  féance  avec  ceux  du  Tiers-Etat  du  relTorc  de^ 
la  fénéchaulTée.  MM.  de  l’ordre  du  Clergé  & MM.d® 

A 2. 


rardre  delà  NoHefle  f’/ int  rendus,  l’ordre  da 

féneîl’  wil  r'T  le  lieutenant- 

fe  M le  ff eïhal  réunis  . en  l’abfence 

1,  le  ieneJia!^  a fait  î ouverture  de  raffemhleV 
par  le  difcoiirs  donc  la  teneur  fuit; 

Mess îeurs ^ 

« L’hiftoire  avoir  feule  conferv^  le  fouvenir  de 
ces  grandes  alTemblées  , au  milieu  defqueües  la  mo- 
narcme  françoife  fe  forma  fous  nos  premiers  Rois 
qui,  dans  le  temps  où  Charlemagne rangeoit  fous  fon 
fceptre  la  moine  de  l’Europe  , firent  la  gloire  & la 
force  de  la  nation  , & qui  devinrent  depuis  fon 

Sws'fdes  rit!"'  ’ 

» Près  de  deux  fiecles  , trois  longs  régnés  fe  font 

vooS’  r ""  états,  gènèrauf  aiel  e'te'  con- 
voques , & nos  peres  les  ont  plufieufs.fois  vaine- 
meni  defires:  il  ètoit  rèfervé  à Louis  XVI,  à celui 
Rois  qui  a le  plus  aimé  fes  peuples  , qui  depuis 
que  la  couronne  repofe  fur  fa  tête  fa  mil  con£. 
ment  fon  bonheur  & fa  gloire  â confulter  l’opinion 

fionl"'®'’  ée  fon  trône  la  na- 

^encireufe  dont  il  eft  le  fouverain , & de  l’écouter 
iur  fes  propres  intérêts, 

^ » Il  a dit  à fes  fujets  de  tous  les  ordres:  Nommez 

les  plus  fages.  Ce  ne  font  ni  fours  noms,  ni  fours 
dignités,  ni  ma  faveur;  ce  font  fours  feules  vertus 
qui  doivent  deter^er  votre  choix.  Donnez-leur  la 
pouvoir  de  trayailfor  avec  moi  au  grand  ouvrage  de 

iomméf  ot  vous  les  apurez 

à-  r H gouvernement  de  mon 

empire:  ainfi  les  lois  qm  vous  régiront  déformais. 


ne  feront  plus  que  l’exprefTion  de  votre  volonté'  & 

delà  mienne.^  ^ ^ ^ 

» A cette  proclamation  le  patrîotifme  s’eft  reveilIe 
dans  toutes  les  atnes  y les  préjugés  les  plus  affermis 
par  le  temps  ont  preftiue  par-tout  difparu  5 le  titre 
de  citoyen 'devient  le  premier  de  tous  , & 
aucun  François  qui  ne  brûle  aujourd’hui  de  le  mériter* 

w AuiTi , MefTieurs  , n’eft-iî  plus  permis  de  douter 
du  falut  de  la  nation  : elle  va  fe  régénérer  dans  toutes 
les  parties  de  ce  vafte  empire  , & de  nouvelles  mœurs 
produiront  de  nouvelles  loix  qui  affureront  par-touÉ 
l’ordre,  la  liberté,  Fuoion  ^ & la  profperite  publique. 

» Heureufë  la  nation  qui  fait  concevoir  & réalifer 
de'  pareilles  efpérances  y & qui  dans  le  feia  de  la 
paix  s’occupe  de  fa  propre  réformation  ! La  grande 
vidoire  qu’elle  va  remporter  fur  les  abus  dont  elle 
gémiffoit , la  rendra  bien  plus  redoutable  à fes  enne- 
mis, bien  plus  grande  aux  yeux  de  l’cnivers  qui  la 
contemple,  & fur-tout  bien  plus  heureufe  5 que  tous 
les  trophées  qu’a  pu  élever  ia  valeur:  l’ouvrage  de 
fa  prudence  l’emportera  mille  fois  fur  celui  de  fon 
courage. 

?>  Cefl:  de  vous , MefFieurs , que  depenaent  en  prtie 
ces  fuccès  ; & c’eft  aux  noms  facrés  & réunis  de 
la  religion  & de  l’honneur , que  vous  allez  jurer  à 
la  patrie  de  les  lui  procurer:  vous  allez  prêter  le: 
ferment  augefte  & folemneî  de  demander  à votre 
Roi , prêt  à vous  Faccorder  , tout  ce  qui  efî  jufle 
èc  utile  , de  créer  & d’affermir  une  conftitution  qui 
laide  le  bonheur  public  pour  héritage  à vos  derniers 
neveux  , & de  vous  donner  auprès  du  trône  des 
repréfentans  qui  par  leurs  lumières^  & leur  fageiîe- 
honorent  cette  province  dans  Fopinion  de  toutes  les 
autres.  Ce  ne  font  point  des  courtifans  & des  efclaves 
que  le  Roi  veut  entendre;  ce  font  des  hommes  gene- 
raux; vous  ne  trahirez  point  de  fi  augufies  defTeîos^. 


T.  ( ^ ) 

ll  vous  a donné  !e  fubîime  exemple  de  rappeüer  â' 

lonfi  'f”®  l«^indiquosent  votre 

confiance  & votre  eftime.  Qee  ceux  d'entre  vou' 
que  vous  honorez  plus  particuliérement  des  mêmes 
fenttmens,  lu.  foient  feuls  préfentés.  Le  ciel  Tla 

taire  les  préjugés,  les  intérêts,  les  afFedions  particu- 
Itérés,  lorlqu  .1  va  décider  du  fort  de  la  patrie  & do 

celui  des  générations  futures, 

« Mats  déjà  vous  êtes  impatiens  de  vous  lier  par  ce 
ferment  qut  vous  eft  d'autant  plus  cher,  qu’il  eft  aufli 
ceiut  de  1 union  la  plus  intime  entre  les' trois  ordres 
qui  vont  le  prêter  entre  nos  mains.  Qu’il  eft  flat- 
teur  pour  moi  d’étre  appelle',  par  ma  place,  à de  fi 

MM.  de  l’ordre  de  la  Nobleffe  ont  proclamé  la 
dc.iberation  qui  venoit  d’étre  prife  , qui  fe  trouve 
rapportée  dans  le  procès-verbal  des  féances  de  cet 
ordre;  MM.  du  Clergé  ont  fait  une  déclaration 
a -peu- près  conforme,  & ils  ont  enfuite  pris  une 
deliberation  qui  a excité  une  vive  reconnoiffance  que 
k Tiers-Etat  a exprimée.  MM.  les  députés  du  Tiers- 
Jitat  de  la  ville  , qui  jouiffent  des  mêmes  privileses 
quant  aux  exemptions  que  les  Nobles,  le  font  emprefes 
ce  faire  connoître  aux  habitans  des  campagnes,  qu’ils 
y avoient  renoncé,  en  proclamant  ce  o’ur  a voit  été 
arrêts  dans  l’aflerabiée  du  Tiers-Etat  do  la  ville  de 
l^yoB  , & dont  la  teneur  fuit  ; 

« Le  vœu  exprimé  dans  l’article  de  ces  cahiers, 
relatu  a la  confiitution  , pour  voir  fupprimer  toutes 
les  diftinâions  pécuniaires,  & établir  une  répartition 
de  ! impôt  exatlement  calculée  fur  les  propriétés 
jefpeaives  des  coatnbiiabJes  , entraîne  néceft'airement 

I ^ pwileges  & exemptions  relatifs  à la  taille 
K *la  corvee,  dont  jouifTenéJes  bourgeois  delà  ville 


de  Lyon  , fur  Jes  héritages  fîtués  hors^  de  l’enceinte 
de  la  ville  ; mais  cette  renonciation  , à laquelle  les 
bourgeois  de  Lyon  cônfentent  avec  plaifir  , pour 
donner  aux  habitans  des  campagnes  une  preuve  de 
la  juftice  & de  l’attachement  qu’ils  leur  doivent^  ne 
peut  entraîner  la  perte  des  immunités  réfukantes  de 
la  capitulation  originaire  de  la  ville  de  Lyon , donc 
la  fupprefficn  ne  procureroit  aucun  avantage  aux 
habitans  du  plat-pays , & feroit  uniquement  profitable 
à des  régies  qui  n’ont  aucun  droit  au  profit  qui  en 
réfukeroic  ; ainfi , il  eft  jufie  que  la  vïUe  de  Lyon 
conferve  pour  Tes  bourgeois  rimmunité  des  droits 
d'aides  dont  elle  jouit,  celle  de  la  taille  dans  i’in^ 
térieur  de  la  ville  , dont  la  charge  eft  amplement 
compenfée  par  les  impôts  de  tout  genre  auxquels 
font  fournis  fes  habitans.  Mais  la  ville  de  Lyon  & 
fes  députés  réuniront  leurs  efforts  à ceux  des  habi- 
tans  du  plat-pays  & de  la  Nation  entière  , pour  taire 
cefièr  les  abus  , les  entraves,'  & les  vexations  trop 
fréquentes  , étal^iies  par  les  régiffears  des  droits  fur 
les  vins  & boiffons.  n 

Après  quoi  il  a été  procédé  à la  réception  dii 
ferment  preferit  par  l’art.  XL , & que  les  trois  ordres 
ont  prêté  en  commun. 

Le  ferment  prêté,  MM.  de  l’ordre  du  Cierge  & 
MM.  de  l’ordre  de  la  Noblefle  s’étant  retirés,  MM* 
du  Tiers  - Etat  refiés  fous  la  préfidence  de  M.  \q 
lieutenant^général , il  a prononcé  un  difcours  parti- 
culier à l’ordre  qu’il  préfidok. 

Pour  procéder  à la  rédadion  des  cahiers  , M.  le 
lieutenant-général  a divilé  en  1 1 arrondïiismens  les 
habitans  des  campagnes,  qui  ont  nomme  iî  com- 
miffaires  rédafieurs  & 55’»  adjoints  *,  & en  ce  qui^  con- 
cerne le  Tiers-Etat  de  la  ville , il  a prononcé  que 
les  150  députés  nommeroient  7 commifiaires  rédac- 
teurs & 'jo  adjoints , pour  travailler  en  coramun  ais 


, . ( 8 ) 

Te  réclamations 

4e  la  part  du  T.ers-Etat  de  la  ville , il  a été  permis 

i "meTtrTf  s’accorder’, 

«lie  d/c  colonnes  l’opinion  de  la  ville  & 

il  -ff-  que  de  cette  proportion 

1 puiflè  nen  rëfulter  fur  l’influence  que  doit*^  avoir 
& de  la  ville  pour  l’éleaioades  députés, 

h vflleT t%r  “ 

mitr  • ^ fôparément  au  choix  des  com- 

mÆires  redaaeurs  & adjoints;  & M.  le  lieutenant- 
general  a indique  la  prochaine  féance  , où  fe  ren- 
^roient  les  commiflaires  nommés,  au  lundi  i6  du 

prcfent  mois  ^ au  palais  de  juüice. 


Téda'^^!“"‘^i-^  J—  37  commilTaireî 

^edadeurs  & adjoints  ; nommés  par  le  Tiers  - Etat 

de  la  ville  de  Lyon  , & les  66  nommés  pour  le 
hor^dp"?!!  " uf"  de  cette  fénéchauflée 

*,f  uue  députation  à 

MAL  ce  1 ordre  du  Clergé  & à MM.  de  Fordre  de 

refn^^rfr  d’  f P"“®^  fentimens  de 

c£âe  ^ *'  Tiers-Etat  de  cette  féné- 

M.  Marret  de  S,  Pierre  , avocat , a été  chargé 
de  porter  la  parole  à MM.  du  Clergé  ; & M.  Fau?e 
deMontaland,  I^uteuant -général- criminel , à MM 
de^îa  Nooieffe,  Ces  deux  députations  ont  été  corn- 

i'/crpï®'" 


1,  „lr,e  * V»”' 

Ï:  tSSÏ’m  L’e  Je  M=n..l.»d  l.i  » «P""' 

les  fentimens  du  Tiers-Etat.  , 

L.  fd“«  > “ •'"'Î'I»'' “ 

matin  17  & fucceflivement  aux  )ours  fuivans,  m.. 

& foir  f pour  la  rédaâion  du  cahier. 

LE  19  mars  1789  > les  £ 

adjoints  étant  //Jalon  ^“du  cahier  , la 

opérations  relatives  a la  rédaction 

J4p„„.1»  ■J,  “‘‘".lefdé'p.i  »,b« 

annoncée  , elle  a eue  F , , p chanoine, 

fuivant  ; 

T-  P.  tî  c lec  ordres  de  l’état  ne  forment  qu’un  feul 

& une  eftitne  mutuelle. 

Te  Cl^-reé  a reçu  votre  députation  , MeUieurs  , 
avec  la  fenfibilité  qu’excite  la  réunion  des  membres 
d’une  même  famille.  ^ 

„ Non  , ce  n’eft  point  une  égalité  indéfinie  qu  am- 
■ bitbnl  v^tre  ordre  , puifqu’il  nous  prévient  par  des 
témoignaaes  de  confidération  , d’autant  pms  hono- 
rables^ pSur  nous,  qu’ils  font  plus  libres  de  voti- 

part, 

» Non  ce  n’eft  point  une  rivalité  inquiété  qui 
fufeite  vo’s  réclamations  , puifque  vous  îoignev,  a 
l’équité  des  demandes  , des  procédés  qm  en  marquent 
”M-tüC  les  bornes. 


.«  Vous  n’attendez  de  non.  n..-  î 
faire  pour  aftermir  h 1 ® concours  necef- 

trône,  k pSri  ^7“  «lajefté 

fi  nobles:  n’erdoutÏÏ  t “itil' 

pafet  même  vos  defe  sî  k 'î°“\P°‘''Ceroient  à fur- 
doit  être  le  prk  df^os  G r Nation 

^es  confommer-  & ce  r tarde  de 

notre  rêcompenfe  ^^Po-r  fuffit  déjà  pour 

^ nous  faire  honneur 

"’^^'oit  pas  toujô„î/J  patriotique;  s’il 

aujourd’hui,  de  notre  part  9 il  ne  ferai c 

* aux  vrais  principesr  ’ ““  ^ i“fit=e 

çons  avec  un  emp^ffement^^^^  «.auxquels  nous  renon. 
iufqu’ici , les  ééfSlZ'ZZ?  Z ^ 

font  des  abus,  quand  il  exiftr-  te.  Les  privilèges 
qu’elle  exifte , les  privllZ  r uonftitution.  AvLc 
contre  les  in^afionf  '’^trieres  utiles 

& le  Clerpe'  fe  fXtt  Noblelfe 

la  tête  fois  des  imp"Lr°"^‘‘®=  pIus  dociles  i courber 

temps,  cette  époque  orie  F '“g" 
querir  fes  droits  ZL  ' , ^ft^nçois  doit  recon- 

ÿ i;«pp«Œ„“f;  f-e-  Pk.te 

ou  l’impuilfance  eénérak  X le  moment 

leur  aflbupifî'^nienc  n’a  ®tire  les  efpnts  de 
fans  reilburce  ’ °^®tt  que  des  maux 

L’"rf,î,“i,  7”’  •PP'”‘ii''  <l’"ne  re'Cf. 

I»  %=(fc  ni  û„/„i‘d4p*r"“pr!“"™’  ““ 

Roi  qui  chérit  r’  * hîenfait  d’un 

adminifirateiir  qu’on  à\m 

"«n,.n,  1 cJ4  “IAT  ’f  V". 

e-le-roeme  eft  appeliée  i r r ' ® Nation 

ppeiice  a rcg.er  fes  intérêts,  à fixer 


6 UjiOatlon.  Quel  momeut  P'"f 

deffuif,,  P“X' "ugmeuten.  tar.  ..u.ribu- 

Citoyens  , parce  qu  eues  • ^nmines  poor  nous- 

memes  , puilqu  elles  lo  -paation  avant  recouvré 

'’béfo”  d’oppofe,  d-uu».  b.™>' 

^ „ Oui,  Mefiieurs,  fi  ces  fgcrifice 

cheres  encore,  c’eft  W^  faire  , offre  , dès  ce 

que  nous  n,uUipliées  & promptes  , parce 

moment , f Uens  qui  unifient  les  membres 

qu’il  doit  refi-errer  le^ie«  q^  ^ 

du  corps  focial , conîo  confpiration 

volontés  , favonfer  _,  en  u bonLur. 

univerfelle  des  ^ ufes  qui  en  divifant  les 

„ Diftinaions  peu  flattcuies , qu  , 

cœurs  par  l’intérêt  , ne  les  ^ Noble  , 

fentimens , vous  natrie^-  le  Miniftre  des 


qu  vaille  à leur  sûreté;  celui  „ ’v^ 

In  induftrie  , celui  qui  le  (econde  pai  Jes  « 

tous  diftingués  par  leur  ^ Puiffent  la 

cure  , feront  encore  patriotilme , 

paix  & la  concorde  > P , tj  peuple  n’cîl 

..hpvpp  C-.  8'»^,  11.  ta 

huureux  ,»u  du  |,„a„  dans  1» 

'{Z  iJ:  .ruteu.  h»«,.b!u  , celui  de  eue, en.  » 


dir:r»fû'^s.Æ 

Ï^iesmêLs  honneurs  que  MM.  de  l’ordre  du  Clseg- 


JLcs  fcntiitisns  ds  cpt  ^ 

confignés  dans  Je  difcourrimr- 

verbal  de  l’ordre  de  la  NoW ® P™'"®®" 

la  parole  au  nom  de  fon^  ordre.  > portant 

TUrs-Etat 

"I ..  I. 

iav"oir  faifons  : ^ preiidiai  de  Lyon  ^ 

moi?  <ie'’ma?ti'^Ve?r’‘*‘  vingc-neuvieme  jour  du 

miffaires  nommes  nonr  ! ’ 'A  des  com- 

Tiers-Etat , tenue  fous  nor!-p*^^^'rà°"  du 

Pâlies  du  palais  rova!  de  une  des 

place  de  Roann^  nL  ^ ville  . 

fé  tenues  pareillémcnVSrnTt"  ‘J- 

lunoi , mardi , mercredi  ipndi  S;-  * F^fidence,  les 

feize,  dix-fept  dix  ^ vendredi  derniers  , 

prirent  mois  , ^dV  maL  &’ Ve  ^ ^‘"8^ 

& en  conformité'  de  notre  an-ît-t 

jour  feizleme  du  préfent  "<?  " dudit 

redaâeurs  dudit^cahier  n ^ commifl'aires 

tlela  ville,  que  oar  eu’.  T\T 

tafîèmbk^s  pour  continuer  fL  «tant  ici 

Plcutivement  & conioV'm  ^ tavai  auquel  ils  ont  con- 

jonrs  matin  & foie  . ™ont  vaque  tous  les  fufdits 

caîSr  Mtmm/  pa"  fos  r^dadeurs  dudit 

ville  , a lu  li-  ir  ^‘"'l“='"te  de'pute's  de 

-.t  .-contre  aSac^^S,—;-- Je 


fitioft  , remis  une  copie  au  relevé  de  cette 
& fera  notre  ptéfent  procès-verbal  continue  fur  ledit 
cahier,  & à la  fuite  defdites  obfervations. 

Suit  la  teneur  defdits  dires  & oofervations* 

« M E S S I E Ü B.  S , - 

« Les  fept  commiffaires  dè  la  ville  de  Lyon  ont  rendu 
compte  hier  aux.trenteadjoints  , du  travail  auquel  ils  ont 
concouru  jufqu’à  ce  jour.  Cette  aflemblee  , ' e leurs  , 
m’a  chargé  de  vous  inftruice  du  relultat  de  fa  déli- 
bération. Ce  n’eft  donc  pas  mon  opinion  ifolee  que  je 
viens  vous  préfenter,  c’eft  celle  de  trente-fept 'pef- 
fonnes  qui  n’ont  pu  fe  faire  entendre , & qui  vous 
demandent  d’écouter  avec  attention  des  reflexions 
fimples  que  l’intérêt  commun  a diâces.  ,,,  , 

» Les  habitans  de  cette  ville  n’ont  pas  attendu  d etre 
au  milieu  des  habitans  de  la  campagne  , pour  leur 
donner  des  preuves  que  , dans  ce  rnoment  , ,li  on 
veut  mériter  le  titre  de  citoyen  & de  François  , il  faut 
renoncer  à tout  privilège  qui  pefe  fur  les  c^pagMS  , 
& lorfque  nous  réclamons  , avec  tout  le  Tiers-litat 
du  royaume  , une  parfaite  égalité  dans  la  répartition 
de  l’impôt , pouvons-nous  être  foupçonnes  de  vouloir 
conferver  des  exemptions  qui  romproient  cette  éga- 
lité que  la  jufîice  réclame  ? 

91  Cependant  , Meffieurs  , nous  avons  eu  la  douleuc 
de  voir  les  habitans  des  campagnes  douter  de  nos 
fentimeus  , & penfer  que , ceCTant  de  les  regarder 
comme  nos  freres  & nos  amis  , nous  voulions  rejeter 
fur  eux  une  portion  des  impôts , Ken  fopérieure  a 
celle  que  nous  confentons  de  fupporter.  Ce  foupçoîi 
nous  a affligés  J il  eft  temps  que  cet  objet  de  divifion 
cefle  , & qu’unis  par  un  intérêt  commun  , rien  ne  puifTe 
troubler  cette  paix  fraternelle  qui  fera  notre  force  ^ 
& prépare  les  fuccés  de  nos  demandes. 

Si  je  parois  dans  cette  affemblée  fans  être  affifté 
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des  fix  autres  commîfTaires , c'eft  que  je  nV  viens 

k"'  “'-r  ’ des  déda- 

rpflev  * T '^r  ’ 3 ^ doivent  vous  de'Snt^- 

one  *’  > . que  c'efi  i’opinîoa  de  tous 

que  J exprime  L a^mblée  dont  je  fuis  l’organe  , n’a 
pas  voulu  quon  pût  e'iever  de  nouveaux  doutes  fut 
ce  qui  feroit  dit  en  fon  nom;  & ma  miluon  a été 

de  Zfj  ® ^ 

rendro  n P”’"'  , que  nous 

rendrons  libre  en  noos  retirant. 

Cite  don.  nous  femmes  les  d.^putés  , dont  nous  avons 
™ bourgeois  de  Lvon  ont 

^■7nuTr  ^ privilèges  dont  ils  ont  joui 

julquace  jour  pour  toutes  les  ptoprie'tds  fituées  hors 
de  1 enceinte  des  murs  de  cette  ville.  Par  ce  premier 
aâe  de  jufîice  nous  voilà  , pour  tout  ce  qui  eft  dans 
les  campagnes,  a i égalité  des  habitans  de  la  campagne  : 
nous  ne  femmes  que  juftes  , & nous  ne  demandoL%as 
quon  nous  applaudiffe.  Si  nous  ofions  dire  que  c’eft 
un  lacrmce  , nous  perdrions  le  prix  d’un  ade  de 

diient  que  nous  femmes  de  bons  freres  , puifque  nous 

J?,  ^ P®‘'‘'®?,^'',3vec  eux,  & fans  diftindion  , les 

charges  dont  us  font  accablés. 

» La  loi  de  l’égalité  une  fois  pofée,  l’habitant  des  vil- 
les ne  peut  ni  ne  doit  s’y  feuftraire.  Nous  ceflèrions  d’é- 
trejuftesjfi  nous  tentions  de  rompre  cette  égalité' pour 
les  poffelTions  fituees  dans  l’interieur  de  la  ville  • nous 
avons  dit,  & fwivent  répété  dans  les  différentes 
îeances,  que  le  calcul  démontreroit  que,  feus  d’autres 
noms  , l’impôt  prélevoit  fur  nous  une  femme  égale 
a celle  qne  Phabitant  des  campagnes  paie  ; fi  k cal- 
cul  le  prouve,  les  habitans,  qui  réclament  avec  rai- 
on  i égalité  , ne.  pourront  pas  dire  que  , pour  le  paffé 
1 heureux  habitant  de  la  ville  a moins  porté  au  tréfor 


royal  que  celui  de  la  campagne  ; & fi  le  calcul  prouve  ^ 
comme  nous  uons  croyons  autorifés  à le  dire , que  par 
d’autres  impôts  pris  fur  nos  confommations  , & uni- 
quement au  profit  du  Roi , nous  avons  payé  plus 
que  fi  nous  avions  été  fournis  à la  taille , à fes 
accefToires  & à la  corvée  il  fera  démontré  alors 
que  l’exemption  de  la  taille  , de  fes  accefToires  & des 
corvées  , loin  de  nous  erre  avantageufe  , nous  a nui; 

Mais  le  nouvel  ordre  de  chofes  qui  fera  établi  par 
les  Etats-Généraux  , devant  nécefîairement  faire  difpa- 
roitre  ces  impôts  défaftreux  ^ pour  les  remplacer  par 
de^nonveaux  , les  babitans  de  cette  ville  DÉCLARENIl 
vouloir  fupporter  avec  égalité  , fur  toutes  leurs  facultés 
êc  propriétés , les  impôts  qui  feront  déterminés  par 
les  Etats-Généraux. 

» Ainfi^,  au  dedans  , nous  avons  payé  jufqu’â  ce 
jour,  autant  & peut-être  plus  que  l’habitant  de  la 
campagne  ; nous  voulons  que  l’avenir  rende  cette 
égalité  plus  fenfible  à ceux  qui  ne  peuvent  l’apper- 
cevoir  dans  l’état  aduel , que  par  le  calcul.  Sournds 
au  dehors  aux  mêmes  impofitions  par  la  première 
déclaration  , l’impôt  pefera  également  fur  toutes  nos 
facultés  & fur  nos  propriétés.  Ce  vœu  exprimé  aux 
Etats-Généraux  , on  y examinera  le  meilleur  mode 
d’irapofition  , pour  que  tous  les  fujets  de  ce  vafte 
royaume  contribuent  à l’impôt  : favorifer  Tagricul- 
ture  & le  commerce  , afTurer  le  bonheur  de  ceux  qui 
gémifîent,  en  voyant  Thomme  riche  infulter  à la 
mifere  par  fon  fafte  ; voilà  le  vœu  que  nous  formons 
avec  vous  : notre  intérêt  èft  le  même. 

» Après  ces  déclarations  bien  franches  , quel  objet 
de  difeuffion  pourroit-il  relier  entre  nous  ? Un  bop 
efprit  ne  fauroit  en  prévoir  ; & le  travail  qui  nous 
intérefle  également  fembla  devoir  devenir  fimple  , 
facile , & , nous  ofons  le  dire  , aulH  fatisfaifant  qu’iî 
a été  pénible  pour  tous  ; il  peut  , il  doit  devenir 
convenable  au  Tiers-Etat  de  cette  fénécbaufTée  : en 
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fè  renfermant  dans  de  juftes  bornes , îî  ferâ  honorâ- 
ble  pour  les  coopérateurs. 

h::  » Permetcez-moi , Mefîîeurs  ^ de  vous  préfenter 
les  réflexions  qui  m’ont  été  didées , & daignez  enten- 
dre une  fois  , avec  tranquillité  , la  voix  du  Tiers- 
Etat  de  cette  ville. 

w Le  plus  grand  défordre  régné  dans  toutes  îés 
parties  du  gouvernement  : légifladon  ^finances  , adrni- 
iniftration  générale  & particulière  , conflitution , jur- 
tice  civile  & criminelle  , mœurs  , efprit  public  ^ tout 
efl  dans  la  plus  grande  confuilon. 

«L’etat  ancien  , c’eft-à-dire  , celui  qiii  touche  à fa 
fin  , etoit  donc  bien  funefle  , puifqu’il  nous  a con- 
duits à de  fi  grands  maux  , & que  pour  le  changer  ^ 
le  Roi  appelle  ia  Nation  à fbn  feeours. 

79  Mais  comment  s’y  prendre  ? Imaginerons-^-nous  de 
réparer  nos  maux  ,en  commençant  par  les  détails  ; ou 
bien  commencerons-nous  par  les  mafles  ^ pour  defcen- 
dre  enfuitc  ^ avec  le  temps  , aux  détails  ? 

« Qu’il  foit  permis  aux  habitans  de  cette  ville  dé 
le  dire  : on  a voulu  tout  embrafler  dans  ce  travail  ; 
on  a attaqué  les  grands  abus  , & l’on  veut  aufli 
s’occuper  des  détails.  Ne  viudroit-il  pas  mieux  régler 
avant  tout  , notre  conflitution  ? Car  tous  les  biens 
particuliers  que  les  Etats-Généraux  peuvent  faire  , 
s’évanouiront  comme  une  fumée  au  premier  vœu  de 
l’intrigue  & du  defpotirme  , fl  l’on  ne  donne  pas  à 
chacun  , par  la  conflitution  ^ des  défenfeurs-nés  , qui  , 
par  état  non  moins  que  par  intérêt , foient  obligés 
de  s’en  occuper  & de  les  foutenir. 

99  C’eft  donc  une  bonne  & foîide  conflitution  qui 
nous  eft  néceflàire  ; avec  elle  , le  temps  amènera 
facilement  tous  les  biens  particuliers  compatibles  avec 
l’intérêt  généra!  ; fans  elle  tout  s’éclipfera  comme 
par  le  patfé  : c’efl  donc  vers  elle  que  nos  premiers 
efforts  doivent  fe  dingei% 


Sans 


w Sans  doi^e  ces  cahiers , rédiges  de  proche  én  pro^' 
che  par  le  voeu  des  in  iividiis , des  communautés  ^ des 
bailliages , des  provinces , pour  être  portés  aux  Etats- 
Généraux  par  leurs  repréfentans,  ont  pour  eux  Pufagô 
ancien  & la  juftice  , qui  veut  que  les  befoins  & les 
vœux  de  tous  foient  manifeftés.  Ce  n’eft  donc  pas 
de  s’écarter  de  cetce  réglé  ^ que  les  habitans  de  cette 
ville  font  occupés  , mais  de  vous  engager  à les  fim- 
plifier  : ils  font  frappés  de  l’exemple  du  pafîe  ; e’efb 
ce  qui  de  tout  temps  afFoiblit  les  Etats-Généraux  , ou 
ai^antit  les  falutaires  effets  qu’ils  euffent  dû  produire  ; 

dans  ce  moment  de  régénération  univerfelle , eeÉ 
inconvénient  peut  devenir  plus  fataL 

M En  effet  j Mefîieurs , chacun  s’y  occupant  de  fort 
idée  particulière  y de  l’objet  qui  frappe  le  plus  direc- 
tement fes  yeux  y de  l’intérêt  du  moment  y oublie 
rintérét  général  : on  méconnoît  ainü  l’importance  des 
grands  objets  communs  y qui  font  l’égide  des  biens  par-» 
ticuliers.  Lés  cahiers  des  bailliages  & fénéchauflees  | 
font  la  compilation  des  cahiers  des  paroiffés  ] & les 
députés , gênés  par  ceux  dont  ils  font  les  porteurs  y ne 
peuvent  préparer  le  bien  qui  nous  intérefîe  effentiel-* 
lement.  Leurs  députés  aux  Etats-Généraux  font  y à 
leur  tout , porteurs  d’une  foule  d’objets  fouvent  eon- 
tradiâoires  ; ils  ne  peuvent  s’écarter  y du  ils  h’ofenê 
le  faire.  Dans  la  multitude  des  chofes  qui  leur  font 
recommandées  , ils  ne  favenc  par  où  commencer  ; 
lès^Etats-Généraux , embrouillés  dans  ce  chaos  énormé 
d’objets  de  détails , ne  peuvent  plus  que  mécontenter 
le  peuple  , dont  tous  les  individûs  ne  voient  de  biert 
que  dans  la  fatisfaclion  accordée  à leur  cahier  par-*» 
ticulier* 

» Il  a paru  à l’aflemblée  du  Tiers-État  de  cettâ 
ville  , dont  j’exprime  le  vœu  , qu’il  ne  falloit  pas 
s’attacher  à dreffer  des  plans  particuliers  qui  peüveni 
ne  pas  convenir  aux  autres  ; & que  le  meilleur  plart 
né  fera  pas  celui  qui  fatisfeia  le  Lyonnois  ôû  là 
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gogne  f ni  aucun©  province  on  « 

«y  , n..i,  bi„  ,e  Ten"  eî”' & 

quainfi  Ja  minorité  doit  fe  remV  & 

»"»  pl«  à I.  n„jo„'tr  " ■i'  “ •!«! 

I.  ”<i&.S  T/cé”,"'c  ‘1'®="”  " J*™ 

te  n..,én.t  InrCv*™  ff 

ceux  qui  doivent  ronr’^  • . . le  defir  ds 

feroit  de  le  fimplifier  " & vous  à ce  travail  , 
là  de  l’attentio/des  featf  c" . ' Par- 

confentiez  à adopter  ce  nUn  " vous 

lorfqu’il  vous  a ^été  pTéfZé  IZ 
moins  , pour  Pinlîruâmn  ’ j f”  baudroie  pas 
latisfaâion  des  habitans  des  ‘^eputés  , pour  la 

•ceux  de  la  ville  for  "'  «rap^pes  & de  tous 
tous  les  objets  ’ {'an-  d inftruaions  , où 

conlîgne's.  C’elî'en  le  p, ’J*’  1®“^  ’ feroienc 
Mie  de  Ltre  ldre  of ’ gefoe- 

à nos  de'pute's  & cu’ds  w"  veiroit  que  tout  elî  remis 

s"’«n  y f,i“  ’ Lr  i^  ;:“‘/zT  “ ‘‘f!"  ■• 

t?isi.S-S5^=s 

S7e  pla’n'^quVL^plifi"  "propï 

P'-  utile".  Si  ruî'vSrâ  ïïdiirjotî  7"h 

ce  feroit  avec  cette  f-nni;  , pour  nous  feuls  , 

fcien  convaincus  que  ‘ dans  rntTnT^^-^”' détails, 
Etats-Généraux  oT  dôir  «Va  f ‘Jes 

premières  bafes’ d’une  contion^"&  de"*® 

«rupots  moins  défaftreux  & rénarV  ^ ^ 


vos  inquiétudes  par  un  tèul  mot  ; les  hahitans  de  cette 
Ville  âdelarent  que  la  juftice  veut  qu’ils  /apportent 
avec  égalité , fur  toutes  leurs  facultés  ù propriétés  , 
les  impôts  qui  feront  déterminés  par  les  Etats^ 
Généraux.  ■ 

« Il  nerefte  donc  plus  à régler  entre  nouâ  .quel  in- 
fluence que  conferveront  les  habitans  de  cam- 
pagne fur  l’éleaion  des  huit  députés  de  cette  fénéchauf- 
fce  , & de  convenir  du  nombre  qui  fera  pris  parmi 
les  habitans  de  la  campagne  , & de  ceux  qui  feroBC 
choifis  dans  les  habitans  de  cette  ville. 

„ La  juftice  répond  à la  queftion  , que  l’influence 
doit  être  égale  , & que  les  habitans  de  la  campagne 
doivent  pour  réledion  des  huit  députés  j fe  réduire  à 
cent  cinquante  ou  à cent  , fl  les  députés  de  la  ville 
font  forcés  de  fe  réduire  à ce  nombre  , pour  ne  pas 
excéder  celui  de;  deux  cents  , porté  par  le  réglementi 

„ S’il  en  étoit  autrement,  l’influence  n’étant  plus  égala 
par  le  nombre  des  éleâeurs  , il  feroit  vrai  de  dire 
que  les  habitans  de  la  campagne  nous  donneroienc 
peut-être  les  députés  que  la  ville  de  L^on  auroiu 
intérêt  d’écarter  , & ceux  de  la  ville  feroient  privés 
de  l’avantage  que  le  Roi , dans  fa  juftice,  a voulu  leuÉ 
alTurer.  . , 

n 11  importe  encore  de  convenir  du  nombre  de  dépa« 
tês  pris  dans  la  campagne  & dans  la  ville  : d accord 
fur  ce  point  , il  fera  bien  facile  d’affarer  rexecutiort 
de  cette  convention  j & dans  cet  objet  le  plus  impor-^ 
tant  , les  habitans  de  la  campagne  recevront  des 
preuves  que  ceux  de  la  ville  font  juftes. 

M Les  habitans  de  la  ville  demandent  quatre  deputds  ^ 
en  oblervanc  qu’il  ne  faut  pas  les  confidérer  commé 
n’ayant  que  des  propriétés  dans  l’enceinte  de  fes  murs  ; 
celles  qu’ils  poffedent  dans  la  campagne  ^ font  affes 
confidérabies  pour  démontrer  la  jullice  de  ce, 

-b  . 
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cft  juRe  que  vous  avez  Je  ” commençant,  i| 

«■»™  4e>,  poinS*  J',™ 

fommes-  nous  pas  chargés  de  H?r  ®® 

iurces  queftions,  & nous  exr  M vous 

notre  miffion , fi  nous  nous  n de 

plus.  En  vous  laWànt  fous  Ja  ""  de 

tenant-général,  fa  juftice  vtf„®?®""® ^eJieu. 
envers  nous,  â pefor  avec  la  mT"®'’"'  ^ dtre  juftes  > 
a prefidé  à notre  délibération  f^nquillite'  qui 

venons  vous  foumettre.  S ” ur  ï'  lîOUS 

frôlement  par  les  fentLenrdu°l"''“'  f*'"* 

de  ceJ:;r  qurr"futS”r, 

Cli  neceflaire  pour  apurer  ie  bnnP 

K»» , & k »Va  Je I. 

» Je  remets  entre  les  mains  de  M î* 

tal  , ces  obfervations  afin  ^'^“fenant-géné- 

ter  la  foaure,  fi  vau;  le  iu^  en  fépet 

mpoffible  d’ei  retenir  „„VclpTe-“"^""^^^^  « ^ ' te' 

tenant-genéral  , au  nom  de  me^  rnm  ® 

oîr  bien  me  la  rendre  après  votre 

nous  attendrons  le  réfoltat!  „ t^e^'^eration , done 

-^'"par'ïel  d^pt^/les“Sr  ' — 

gne  , & en  exercice , ont  refoonf  ""“,pa- 

dtant  bornée  à la  rédadion^^^"  '^^ir  miffion 
& de  demandes  du  Tiers-Etat  " il?  doléances 

phquerfor  les  demandes  . "®  Pouvoient  s’ex- 

de  la  ville  „ & prétentions  du  Tiers  pL 

M.  Millanois’-  & 5TnT  .°'’^«tvations  Jut^ac 
qo’en  PafTemblée  ^géiér^Td  for  ce  , 

yingt-fix  du  préfent  mois,  ^P'^tes  , indiquée  au 


f 2.1  ) 

Après  quoi  M.  Millanois  & les  autres  commîfTaîres* 
rédaéleurs  nommés  par  les  cent  cinquante  députés 
de  Lyon  , ici  préfens  , fe  font  retirés. 

En  conféquence  , nous  lieutenant-général  fufdît  , 
avons  ordonné  que  Pafïemblée  des  cent  cinquante 
députés  de  la  ville  , fera  par  nous  convoquée  par  billets 
circulaires  imprimés  ^ pour  cejourd’hui  , trois  heures 
& demie  de  relevée  , pardevant  nous  , dans  une  autre 
falle  du  palais  , à l’effet  d’expliquer  le  vœu  defdits  cenc 
cinquante  députés  du  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Lyon  , 
fur  le  contenu  au  dire  ci-deffus  de  M.  Millanois.  Faic 
& arrêté  à Lyon  , ledit  jour  vingt  - unième  mars; 
mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf , fur  Tes  onze  heures  dii 
matin,  & avons  figné  avec  notre  greffier  - fecretaire  j 
ainfl  figné  à la  minute  ^ BASSET,  iieutenant-genéral  ^ 
préfident  j & Flechet  ^ greffier-fecretaire. 

Le  même  jour  vingt-un  mars  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  neuf , fur  les  trois  heures  & demie  de  relevée  ^ 
nous  lieutenant-général  en  la  fénéchauffée  de  Lyon  , 
fufdit,  nous  fommes  tranfporté  avec  notre  greffier- 
fecretaire  du  Tiers-Etat , dans  la  falle  des  audiences 
du  palais  de  juftice  , lis  en  cette  ville  place  de  Roanne  ^ 
oà  nous  avons  trouvé  affemblés  la  majeure  parti© 
des  cent  cinquante  députés  du  Tiers  - ]^at  de  cett© 
ville  de  Lyon  , au  nombre  de  plus  des  trois  quarts  , en 
conféquence  des  billets  de  convocation  envoyés  aux- 
dits  cent  cinquante  députés  , en  exécution  de  notre 
arrêté  & ordonnance  de  ce  matin  , à l’effet  d’expliquer 
leur  vœu  fur  le  contenu  aux  dires,  obfervations  & préten- 
tions énoncés  dans  l’écrit  lu  & laifié  par  M.  Millanois, 
î’un  de  leurs  fept  commiffaires-rédadeurs  de  cahier  , 
dans  l’affemblée  de  ce  matin  des  commiffaires  de  la. 
ville  & de  la  campagne  réunis. 

Ledure  a été  faite  du  contenu  en  cet  écrit , aîniî 
que  la  réponfe  faite  en  la  féance  de  ce  matin  , par 
les  commÛTaires  des  députés  du  Tiers-Etat  de  la  canw. 


, ( ) 

pagne  , portant  que  îem-  miffion  ftant  borne'e  à h rédac- 
rton  du  cahier  des  doléances  & demandes  du  Tiert- 
Etat  lis  ne  pouvoient  s’expliquer  fm-  les  demandes 
^ prétentions  du  Tiers- Etat  de  la  ville,  reTultantes 
des  obfervations  lues  par  M.  Millanoîs,  & qu’d  ne 

r d1ont7  génelai; 

mois  ’ vingt-fil  de  ce 

matière  inife  en  dëlibe'ration  & 
attendu  le  d/faut  de  pouvoirs  fuffifans  , articulé ’par 

les  commiiTaires  du  Tiers-Etar  df>  î.  ^ 

• d’une 

cent  cinquante  députés  du  Tiers-Etat  de  Ta  ville  ic 
pre  ens  , au  nombre  de  plus  des  trois  quarts  qu'- 
leurs fept  eommiffaires-rédaaeurs  travailleloient  feTa- 
rement  dans  une  de»?  f^îUc  i lepa- 

ville  ;îcT  ?•  ^ commun  de  cette 

VîJe  , ou  ils  fe  retireront  avec  ceux  de  leurs  trente 

leciurtion  & redaaion  de  leurs  cahiers  en  un  feul  fauf  à 
îe  réunir  à celui  qui  aura  été  rédigé  féparément  par 
les  commjffaires  des  députés  de  la  cfmpagne  ; aTlfe 

çe  quoi  ledit  cahier  fera  prefente'  ^ 

c«  rareX  p“"hTS« 

^^uatre  de  ce  mois  de  relevée  ; & fe  font  retirés  ^ * 
aü-  ,_a  Lyon,  ledit  jour  vingt-un  mars  mil  feptcentcu^ 

adioWs”dTÎ  ''“T  ’ ,i'®  T rédaâeurs  & 

Sur  1er  fc  Ji'T  député  M.  Mdlanois 

pour  .llci  folhcirer  auprès  du  mmiftere  un  reniement 

sr '5,fr  " fd. 


( ^3  ) 

DANS  l’afTembl^e  gt'n^raîe  du  Tiers-Etat,  îndi- 
quée  au  26  mars  , le  cahier  commun  , dont  la  teneuE 
fuit , a été  lu  & arrêté. 


♦cr: 


CAHIER  DU  TIERS-ÉTAT 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LYON.: 


U n Foi  iufle  & bienfaifant , l’objet  de  l’amouE 
de  fes  peuples,  raffemble  ks  repréfentans  de  la 
Nation  pour  apporter  un  reroeoe  aux  plates  de  1 etac  , 
rappellant  les  François  aux  droits  itnpreicrspübles  d un 
peuple  libre.  & généreux , il  veut , de  ^ 

eux  s’occuper  de  la  reforme  des  abus  , de  1 etab.sf- 
feme’nt  d’un' ordre  fixe  & invariable  dans  toutes  les 
parties  de  l’adminiftration , & de  tout  ce  qui  peut 
Ltéreffer  la  profpérité  générale  , & le  bien  de  tous 
les  fujets  de  ce  vafie  empire. 

Grâces  éternelles  lui  foient  rendues  ! que  . ex- 
preffion  de  la  plus  tendre  & la  plus  refpeaueui® 
reconnoiffance  foit  le  premier  vœu  dont  feront  char- 
gés , au  nom  de  cette  fénéchauffée  , les  députés  da 
Tiers-Etat  î Propbfons  à ce  monarque  chéri  5 ëc  ..a 
la  Nation  alTemblée  , des  vues  vraiment  patriotiques  , 
& dignes  de  l’augufte  affemblée  qui  établira  les  baies 
jnébrtnlables  fur  lefquell^  doit  repofer  à jamais  la 
félicité  publique.  j 
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chapitre  premier. 

Conjîitudon. 

Le  pouvoir  arbitraire  fut  la  , 

faux  de  IVtat:  ainfi  notre  n J • ^ 
fement  d’une  conftitution  S®'  efl  l’établif. 
«îetermine  les  droits  de  ’ <1“^ 

maintiennent.  En  confe'quence  nnt 
[es  Etats- Ge'ne'raux  d’arrêter  & C m P"'™"* 
tien  fanaionner  une  loi  ^ vouloir 

ffKw  ^ '“*■“*  P"  » voiiiisft 

P»«  . aPg.««me„,  con- 

* k Nation  ; aS  g^'"érale 

3».  Les,  Eçats-GinSx  d J*' 

Prochain  & pe'riodîe  d ■ W a^^'u^ 

POfton?  jamais  être  éioignées 
3e  droit  de  convocation^  la  c P anne'es, 

î?  reptéfentation  de  chaque  êleâions  & 

les  députés  foient  cToîf.nT"^  ’ P“«« 

«cdtes  refpeaifs  ; que  Sv'  h «^^ns  leurs 

*f/ours  en  nombre  éoal  ^ Tiers Etat  foient 
Tfpbfeffe  réunis  ■ que  les  fuffL''e  ^ ^ 

f tes  ; que  Jes  décifions  fe  fnrm'  ^ *>^1  recueillent  par 
cahiers  de  trois  ordre,  f'  "'  1'^  P'^mlité  ; que 

.««.O.UI , s T»,  t ,S,P''SP»*  .,ec  Æ 
îompnes  avant  k fi„  1 tonr^^a®?  P^Acnt  être 

ioK  fondamentales  rektiv»  â k^r”"V"  ^®* 

^ux  domaines  de  k cour^n  ' [“cceffion  au  trône, 
aux  pouŸpirs  de  k répen/ * ^ 3’e'tabîiflèment 

■ qu’â  la  uéçeCité 


& au  droit  d’a(Tembler  les  Etats , en  Cas  de  mort 
ou  d’abfence  du^fouverain. 

5®.  Toutes  les  chartes,  capitulations,  privilèges, 
immunités  & franchifes  des  particuliers , des  corps , 
communautés , villes  , provinces , & ordres  de  l’état 
relatives  à l’impdt , feront  remis  à la  difpofition  des 
Etats-Généraux  ; en  conféquence  , il  n’y  aura  de  loi , 
en  France  , que  celle  qui  aura  été  propofée  par 
les  Etats-Généraux  y & fandionnée  par  le  Roi  ; & 
il  ne  fera  levé  aucun  impôt , fait  aucun  emprunt  des 
étrangers  , des  provinces  ou  des  fujeîs  , apporté  aucun 
changement  dans  la  valeur  ou  le  titre  des  monnoies  ^ 
ni  mis  aucun  papier  en  circulation  , fans  le  con- 
fentement  des  Etats-Généraux.  Ceux-ci  ne  pourront 
jamais  confentir  l’impôt , ni  aucunes  levées  de  deniers 
pour  un  efpace  qui  excede  de  fix  mois  le  jour  fixé 
au  retour  périodique  des  Etats- Généraux  ; & ceux 
qui  tenteroient  de  le  percevoir  après  ce  terme  , 
feront  poiirfuivis  par  les  juges  ordinaires , & punis 
comme  coneuffionnaires. 

6®.  Il  fera  établi  des  réglés  fixes  pour  alTurer  â 
îa  Nation  la  liberté  dans  le  choix  des  députés  aux 
Etats»Généraux  : pour  faciliter  les  éledions , le  ro- 
yaume fera  divifé  par  diftrids  ; le  nombre  des  députés 
généraux  , pour  chaque  diftrid , fera  réglé  à raifon 
de  fa  popuîj^tiotï  & de  fes  contributions  ; toutes  les 
éledions  fe  feront  daqs  les  campagnes  par  commm 
nautés , & dans  les  villes  par  arrondiflemens  ôc 
non  par  corporations, 

7^.  Tout  droit  de  propriété  fera  inviolable  , & 
nul  ne  pourra  en  être  privé  , même  à raifon  d’intérêt 
p^tlic  ^ qu’il  n’en  foit  dédommagé  fans  délai , & aux 
irix  qu’arbitreront  des  experts  amiablement  choifis 
|<)u  nommés  en  juftice  par  le  propriétaire  d’une  part , 
& par  le  fyndic  des  états  provinciaux  d’autre  part, 

§0.  Aucun  état  civil , ou  grade  militaire,  n’appar* 
tiendra  exclufivement  à un  ordre  de  l’état. 


I. 


{ ) 

Im?;  r'  ordonnera  que  les 

impôts  qui  feront  confentis  par  les  Etats-Généraux 
quelle  que  foit  leur  dénomination  & leur  objet  feront 
SSlt'rr'  ^ Fopo-ionndlemeit  à leurs 
diftiKn  fujetsdu  Roifans 

TO  Z bie„r^  ^ 

excention  ' ‘i  aux  perfonnes  , aucune 

l’imnrîr  ^ affi-anchilTement  ou  abonnement  ; & 
L?3JrT'^  commune, 

ctabli  , dans  chaque  généralité , des 

5 x Zk  T"*!  «bremen  élus 

qt^  df;  ir  P°“«ont  être  élus 

que  dans  les  membres  qm  compofent  cet  ordre  Sr 

6 Ï k aw  membres  réunis  du  Clergé 

rî  f î»  préfidence  fera  éledive.  ® 

ration  provinciaux  , leur  régéné- 

titudonîeli:"  P«  J-  conf. 

&vi«»s?nfJ“'  or<^onnera  dans  toutes  les  paroifTes 

Znidoat  ’ i^c'tabliffement  d’une  affemblée 

Zmrfr;  élus 

patnu  les  contribuables  , habitans  ou  forains  dont 

^ moitié  au  moins  fera  prife  dans  l’ordre  du  Tiers- 

«ifon  de  1 déterminé  à 

& Zs  f J '‘'"P°“""r  population  des  villes 

es:. 

Joi’^Iîlf?'  «l^pôt  & la  publicité  delà 

J,  elle  fera  envoyée  aux  états  provinciaux  cnf 
feront  enrégiflrer  & publier  dans  iZ  cZs  Ztrf 
bunaux  ordinaires^  fans  que  dans  aucuns  cas'les^couK 

Peorégiftrement  aucune  ref. 
i îctîon  J modification  ou  retard. 


f ^7  ) 

T. O Toute  %vkude  perfonnelle  fera  abolie  en 
La  loi  conflitutionneüe  affurera  à toutes 
Srfonnes  la  liberté  individuelle;  en  forte  que  nul  ne 
f n i ét  é arrêté  ou  conftitué  prifonnter  qu’en  vertu 
H’i  n décret  décerné  par  les  juges  ordinaires  , &- 
dans  le  cas  ob  il  feroit  reconnu  que  remprifonnement 
p oVifoire  pût  être  nécelfaire  à l’ordre  public.  Tou  e 

Îerfonne , ainft  arrêtée  , fera  rem.fe  , dans  vin^t- 
ruatre  heures , au  plus  tard  à juges  nature  , 
am  feront  tenus  de  ftatuer  dans  le  plus  bref  delai , 

même  de  lui  accorder  fon  élargiffeinent  provifoire 

en  donnant  caution,  à moins  que  e 
prévenu  d’un  délit  qui  entraineroit  une  peine  cor 
Lrelle  II  fera  défendu  , à peine  de  punition  coi- 
Lrelle*  fixée  par  la  loi  , à tous  officiers  , foldats , 
^^mpts’  ou  auL  , s’il  n’eft  aid.  à juftice  porteur 
à\m  décret  ou  jugement  , d attenter  a la 
d’aucun  ckoyen  ef  vertu  de  quelqu’ordre  que  ce 
puiffè  être  ; & toute  perfonne  qui  auroit  follicite  ou 
fiené  un  tel  ordre  , ou  favorifé  fon  execution  , fera 
pfife  à partie  devant  les  juges  ordinaires  > T" 

fonceront  contre  les  coupables  la  peine  .ndiqu  e^ 

la  loi,  & les  dommages  & interets  eus  au  citoy.n 

Les  affemblées  municipales  & Payçf  > 
ainfi  que  les  hôpitaux  & tous- 

publics,  tendront  leurs  comptes  tous  les  an. , aux  états 
provinciaux  , qui  arrêteront  les  leurs  chaque  année  , 
& les  rendront  aux  Etats-Généraux  lors  de  leur  tenue 
p=riodiuue  ; les  Etats  - Généraux  apureront  audi  1- 
compte*  des  finances  de  l’état , & tous  les  diferens 
comptes  feront  fans  délai  imprimés  & rendus  pub  ics , 
enfin  , les  Etats  - Généraux  aviferont  aux  “C'ileurs 
movens  d’établir  la  comptabilité  & la  refponfabi.>te 
des^  miniftres  , & de  prévenir  la  ^ 

finances,  & l’infraaion  des  loix  dans  linteiïai,e 

des  aifemblées  de  la  Nation, 


* LjSrT'er^ïï,  “ "V  • p>™ 


chapitre 


1 1. 


Eglifc. 

^Kque  & to“e"foirfiul/®J^^^  catholique,  apoC 
Nous  demandons  que  le  rte  en  Rance 

aliéné,  dans  le  délai  qui  fe»  & régulier  ' 

?®«ux,  une  partie  de^fÆj^^  P^*-  ^es  Etfts-Gé! 

;;®®s  •'^«Vocables  , ft?;  K^u’à  ce  jour , foient  d/cJa-’ 
^“gue  ^tequece  attaque'es  fous 

r^=l^^.‘£?3 

aux  dépenfec  T ^ ® eommunaut&  df  « • 

des  curérï  i°""  divin  & à 

sniT.  r;f  rf “ 

yue  ia  pluralité  dec 

iï'SssWfSïi 


Caftiques  non  bénéficiés  en  feront  pourvus  â premîerô 
requifition  : la  réfidence  pour  les  bénéfices  qui 
l’exigent  y (era  âu^  moins  de  dix  mois  chaque  année  , 
nonobftant  tous  privilèges  , difpenfes  , emplois  ou 
affaires  ; en  cas  d’abfence  , les  officiers  municipaux 
des  villes  & communautés  y feront  autorifés  à faific 
les  deux  tiers  des  revenus  des  bénéfices  y pour  les 
employer  au  foulagement  des  pauvres.  Que  les 
difpenfes  de  parenté  foient  accordées  gratuitement 
par  révéque  diocéfain  , dans  tous  les  cas  prévus  par 
les  canons  ; celles  de  publication  de  bans  n’auront 
plus  lieu  â l’avenir. 

Que  les  vœux  pour  l’entrée  en  religion  , ne 
pourront  plus  être  prononcés  avant  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  Que  les  communautés  religieules 
qui  ne  feront  pas  compofées  au  moins  de  fept  reli- 
gieux prêtres  y foient  éteintes  & fupprimées  ; les 
religieux  réunis  à une  autre  maifon  de  leur  ordre  , 
& leurs  biens  vendus  pour  Je  paiement  de  partie 
des  dettes  du  Clergé. 

Que  fur  tous  bénéfices  dont  le  revenu  excédera 
2000  livres , il  foit  impofé  une  taxe  déterminée 
par  les  Etats- Généraux.  Le  produit  en  fera  appliqué , 
I®.  aux  befoins  des  communautés  des  filles  non  rentées,' 
à des  prêtres  du  diocefe , vieux  ou  infirmes  ; 2®.  à 
l’étabîifTement  d’écoles  & hofpices  de  charité  dans 
les  campagnes. 

Que  la  régie  des  économats  foit  fupprîmée  ; que 
lors  de  la  vacance  des  bénéfices , la  perception  des 
fruits  & revenus  , jufqu’à  la  prife  de  poffefHon  du 
nouveau  titulaire  , la  reconnoiflance  de  l’état  des 
bâtimens  & fonds  , la  diftinâion  des  réparations 
â la  charge  de  la  fucceffion  , les  pourfuîtes  contr© 
cette  fucceffion , foient  faites  à la  diligence  des  états 
provinciaux. 


( 3®  )’ 

chapitre  II  î; 


de^l5iVnnLr”’deV'’S"f'd  ^^^^ve-garde 

les  citoyens  ; eÜes  font  h t de  tous 

C’efi  d’aU  ces 

plions  le  Roi  & les  e^  . ^“portantes  que  nous  fup- 

Je  plutôt  poffible  toîes  ffl™  ‘î®  ««èmbler% 

trature  , du  barreau  & des 
etadir  un  code  uniforme,  s’H  e/i  7' Tm' ’ 
tout  le  royaume  , clair  , précis  ? ’ P®®*" 

as  tout  le  monde  nnnr  „ . P , ’ & pez  a portée 

fans  effort,  le  tablLu  d7f  P“‘*f®  y trouver  , 

’ f®®Jeau  de  fes  devoirs  & de  fes  droits! 


ACTIO  N PT?  l?Ti/rr 

■t'ÜEMlEE.E. 


& o^c/ers  de  jufiice. 


àes  chi^glfTe 'm7g£ure  ‘le  la  vénalii 

avec  inftance , l’abolition  ' ^ demanderont 


province,  & notan^mert  ' dais’ œlï?  d ‘’f' 

«ne  cour  fouveraine  qui  fera  fiv/l  '^“r  ^y*""”®*' 
connoitre  en  dernier  re/Tnrf  A " » P» 

& criminelles , même  des  droit!  fir  "tatieres  civil 
que  les  charges  en  foient  domaniaus 

ouvertes  à Ls  les  Ses  ^0’  ^ 

foient  attribuées  à des  eonfo:^  ^ i “l^^^^ues-unt 
negocians  recommandabJer  En  !Tf ^ 
mande  que  la  jurifdiâion  eccIT  ’ ®" 

a la  connoiffance  des  facrempi!c^^*S”^ 
canonique  , & qug  ^ j de  la  difciplin( 

S»fdT;4™“ 


tant  fouveraîns  que  de  première  ’ ,1°“;  * 

fuppriraés,  en  p^rvoyanc , par  les  ’ 

au  rembourfement  des  offices;  on^excepteta  de  cetre 
fuppreffion  les  amirautés , les  juftices  confulaues  fie 
les  conl'ervateurs  des  privilèges  des  foires. 

,0  On  demande  la  fuppreffion  des  commilTaires- 
enquêteurs  , receveurs  des  confignations  , commit- 
faites  aux  faifies  réelles  , experts  jures  fie 
des  rapnorts,  payeurs  des  gages, 
notaires  Yeigneuriaux  ; en  confcquence  , que  fcelles 
foient  mis  par  les  juges,  les  inventaires  faits  par 
les  notaires , les  confignations  reçues  gratuitement 
dans  la  caiffe  des  états  provinciaux  , des  prud  hommes 
experts  nommés  dans  chaque  paroiffe;  que  es  no- 
taires royaux  foient  aftreints  à la  réfidence  fixee  par 
leurs  titres  ; que  les  juges  des  feigneurs  ^foient 
inamovibles  fit  incapables  de  poflulation  ; fit  q"  » 

chaoue  cour  fouveraine  faffe  pour  fon  reffort  un 
tarif  général , clair  St  modéré  des  épices  6c  de  to^ 
les  dfoits  dus  aux  notaires , procureurs  , greffiers  ôw 

huiffiers. 

4.“.  On  demande  qu’il  foie  établi  par-tout  où  faire' 
fe  pourra  , 1°.  un  ou  plufieurs  juges  de  paix  , élus 
par^la  paroiffe,  pour  concilier  les  différens  des 
habitans;  en  forte  qu’on  ne  puiffe  fe  pourvoir  en 
juftice  avant  que  les  juges  de  paix  aient  porte  leur 
décifion  ; z”.  un  confeil  charitable  dans  chaque  arron- 
diffement , pour  aider  de  confeils  fit  d’avances  , les 
pauvres  dans  l’exercice  de  leurs  droits  : 3®.  q"® 
procureurs  fit  huilfiets  foient  refponfables  des  numt^s 
de  procédures  provenantes  de  leurs  _ faits  , 8c  qu  il 
foit  rédigé  un  réglement  qui  détermine  les  cas  011 
les  notaires  répondront  des  nullités  de  leurs  aaes. 


\ / 
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action  second 

Reforme  dés  loix. 

mœurs  &*  tnoL  gouveJea^r'*’  ’•  ^ 

formes  à fuiyre  en  marJ^r^  ® -î  ’ ‘3“’  prefcrive  le 
T . autant  qu’il  ® 

parvenir,  les  Etats-Genéraux  P°“"  ) 

fi- p..»  1.  p,„.  iuÆ;i 

>«°w  ;f  r i’»* 

1 autorité  paternelle  plus  refDP^M^"*’ 

Js  f«-®Priétés  &lerepL  desltï^  ®’ 

Prefcriptions.  P®*"  ^ al>ré«ation 

if-  ^ i'ïsvs 

Procédure  criminelle. 

£“  iwnffifÊLiÜ'  ''f  “"mfiiro 

rt»«»  ..  ‘•««ÆlCÆi 

pour 


pour  que  le  code  criminel  clafle  les  délits  éc  lés 
peines  ; que  leV^coupables  , fans  diftindion  de  rang  ^ 
fubiront  la  peine  due  au  crime  dont  ils  feront  con- 
vaincus. Cette  égalité  de  peines , indiquée  par  la 
feule  raifon  ^ peut  feule  éteindre  le  préjugé  fatal 
qui  fait  réjaillir  fur  une  famille  entière  , l’ignominib 
qu’infpire  le  fupplice  d’un  parent  criminel. 

Nous  efpérons  que  lés  formes  de  cette  loi  nouvelle 
protégeront  l’innocent  contre  une  accufatipn  injufte: 
mais  provifoirement , nous  demandons  que  l’infor- 
mation & le  premier  interrogatoire  foient  faits  en 
préfence  de  trois  juges  ; qu’après  le  premier  inter- 
rogatoire , il  foit  donné  un  confèil  à l’accofé  ; que 
dès-lors  toute  l’inftrudion  foit  publique  ; qu’il  Ibic 
furfis , hors  les  cas  de  fédition  , à l’exécution  de  tout 
jugement  portant  condamnation  de  mort , pendatîC 
trois  mois , à compter  de  la  notification  au  confeil 
de  l’accufé  j pour  lequel  accufé  le  jugement  fera 
tenu  fecret  ; que  la  révifion  du  procès  fera  faite 
huit  jours  avant  l’exécution  ; que  la  peine  de  morù 
pour  crime  de  vol  foit  abolie  , & que  dès  à préfenè 
les  prifons  foient  un  lieu  de  fureté  ^ non  ua  lie^ 
de  fupplice. 


Section  quatrième» 

Procédure  civile^ 

La  néceflité  de  Amplifier  la  procédure  civile , Si 
d’abréger  les  formes  ruineufes  ^ longues , des  ventes 
judiciaires  & des  diftributions  de  prix^  eft  trop 
manifefte  pour  qu’on  doive  infifter  : on  demande 
cependant  que  provifoirement  ^ la  rigueur  des  con-^ 
traintes  par  corps  foit  reftreinte  & adoucie  ; que  îeâ 
fentences  de  féparation  de  biens  foient  infcrites  dans 
un  tableau  expofé  dans  l’auditoire  de  la  jurifdidici^ 
royale  • que  tout  privilège  de  comïïiittimus  & d«f 
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Supprimé , & que  l’article  fuîvant 
ige  en  reg.ernent  ; toute  fignification  fera  faite 
a perfonne  ou  domictle  , & l’huiffier  tenu  de  prendre 
on  recepdTe  de  la  partie  ou  de  la  perfonne  étant 
dans  fon  dom.c,  e ; & en  cas  d’abfence  ou  de  refus 

.Æîrdtr,ïv1,j'"vt”-v" 

vicajre,  ou  du  fyndic  de  la  paroiiTe. 


Section  Cinquie 

Droits  féodaux. 


M E. 


ricorde'^‘'mr;^'"““‘^f-  . corvée  à mifé- 

fr  rlnf’  ®"  ''g”®  dtreâe  & retrait  féodal 

& cenfue!  , feront  abohs  fans  indemnité  ainfi  nue 
tous  les  droits  infolites  autres  que  les  cens  & LyU 
tels  que  ceux  de  leide  , couponage , carteîage  baraoe  ’ 

tll; 

fembÏMe',.  “ & a.»â 

i”.  Les  cenfitaires  auront  la  faculté  perpétuelle 

fulv-^'n^  ^ rentes  foncières  , 

le  Etats®'  T P« 

exl  ï-cs  fonds  affranchis  feront 

0?à  unV  de  franc-fief;  ils  ne  feront  fouS 

les  denfo«”?®  “r  r ’ ^ ® f®»™ 

ciLr  mLn  prmUgié  à tous  les  créan- 

cieis  , meme  au  bailleur  de  fonds. 

3”.  Les  cens  , diredes , rentes  foncières  , obits  fe 
prefenront  par  trente  ans;  les  arrérages  & profits 
ÿentuels.  par  cinq  ans;  & il  fera  défldu  à l’avenï 
d aliéner  aucun  fonds  , fous  cens  & fervis. 

4 • Le  droit  de  lods  & mi-fods,  au  cas  où  il  elî 
du  fe  percevra  fur  la  valeur  préfente  du  fol  indé- 
pendamment de  toute  confirudion,  à moins  que  le 


Police  générale* 

Le  Roi  & les  Etats  - Généraux  feront  fuppliés 
de  prendre  en  confidération  les  abus  qui  fe  font  gliffés 
dans  le  régime  des  iiniverfités  ^ dans  la  concefîiott 
des  grades  , & dans  Féducation  publique  ; de  Fétablir 
de  maniéré  à former  dans  tous  les  ordres  des  citoyens 
utiles  ; que  Famour  de  la  patrie  ^ Fefprit  public , 
foient  dés  Fenfance  le  premier  fend  ment  de  tout 
François  ; que  les  îoix  coniïitutionnelles  deviennent 
des  livres  claffiques  dans  les  villes  & dans  les  cam- 
pagnes ; qu’il  foît  établi  dans  chaque  paroiffe  des 
écoles  gratuites^  où  les  enfans  puifTetit  apprendre  à 
lire  , à écrire  & les  élémens  du  calcul  ; que  dans 
les  villes  les  enfans  du  peuple  foient  inftruits  gra- 
tuitement des  éîémens  des  arts  les  plus  utiles  ; qud 
par  - tout  , Foifiveté  ^ Finutiiité  & l’intrigue  ^ 
toujours  furveilîées  par  la  loi  , n’obtiennent  que  k 
mépris* 

Les  curés  , dans  les  villes  Ôc  les  campagnes  ^ 
doivent  avoir , par  leur  exemple  êc  par  la  confiance 
due  à leur  caradere  , la  plus  grande  influence  fut 
la  régénération  des  mœurs* 

Nous  demandons  ehcoré  , que  dans  chaque  diocefe 
il  y ait  ' 


titre  originaire  , & à Ton  défaut  le  terrier  le  pluà 
ancien , ne  fît  Inention  de  l’exiflence  d’un  batiment. 

5°.  Les  eaux  vagues  & fluentes  dans  les  chemins  ^ 
appartiendront  à celui  qui  pourra  les  recueillir  riere 
fes  pofl'eflions , pourvu  que  la  prife  qu’il  en  fera  ne 
dégrade  pas  le  chemin  : les  abénévis  en  ce  genre 
feront  déclarés  abufifs  & contre  le  droit  commun* 

CHAPITRE  IV. 


grand  âge  ou  dés  infirmités  ne  leur  permettent  plus 
de  continuer  leurs  fondions. 

Nous  demandons  que  les  enfans  trouvés  foient 
éîeves  aux  frais  de  la  Nation  , pour  former  des 
citoyens  utiles , de  bons  foîdats. 

Qu’il  foit  pourvu  dans  chaque  paroifTe  aux  befoins 
des  infirmes  & des  vieillards  indigens  ^ & que  la 
mendicité  foit  profcrite  dans  tout  le  royaume  , 
comme  le  vice  le  plus  contraire  au  bon  ordre. 

La  liberté  de  la  prefle  fera  admife  , mais  tout 
écrit  contraire  a la  religion  & à la  décence  ^ ou  atten- 
tatoire à la  réputation  des  perfonnes , fera  confidéré 
comme  libelle  , & les  diftributeurs  , imprimeurs  & 
auteurs  feront  pourfuivis  avec  rigueur. 

Le  fecret  & la  fureté  des  objets  confiés  à la  pofte , 
feront  mis  fous  la  fauve  - garde  de  la  Nation  ; & 
î’afTemblée  nationale  s’occupera  d’un  tarif  relatif  à 
ces  objets. 

On  defire  la  fupprefîion  des  états  - majors , des 
gouvernemens  de  tout  genre , grands  & fubalternes  ^ 
à l’exception  de  ceux  des  villes  frontières;  la  fup- 
prefîion  des  commifTaires  provinciaux  des  guerres , 
& la  fupprefîion  de  la  régie  des  étapes  ; les  états 
provinciaux  afTureront  le  logement  des  gens  de 
guerre  , aucun  privilège  n’en  pourra  difpenfer. 

Les  commifîàires  départis  dans  les  provinces,  & 
les  ingénieurs  des  ponts  & chauffées  feront  fup- 
primés  , leurs  fonékions  feront  confiées  aux  états 
provinciaux  & à leurs  prépofés  ; dans  les  projets  des 
routes  nouvelles , on  adoptera  de  préférence  ceux 
qui  favoriferont  l’agriculture  en  facilitant  l’expor- 
tation des  denrées. 

On  defire  que  les  portes  des  villes  , dans  l’in- 
térieur du  royaume , à l’exception  de  celles  où  il 
y aura  garnifon  , foient  ouvertes  la  nuit  comme  le 
jour  P à l’exemple  de  celles  de  la  capitale. 
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Que  pour  procurer  aux  campagnes  des  médecins  , 
chinirpiens  & Ikges-femmes  inftruits  , on  cherche  les 

d.  à ««  1”  “ 

dignes  pat  les  états  provinciaux  , des  etablilpmens 
avantageux  dans  les  arrondiffemens  qui  en  deman- 

^^Nots  demandons  l’exécution  de  la  loi  falutaire 
qui  ordonne  l’inhumation  hors  l’enceinte  des  villes 
Enfin  comme  tien  n’intéteffe  aufli  eflentiellement 
la  clafle  la  plus  nombteufe  de  la  Nation  , que 
la  fixation  modétée  & équitable  du  ptix  des  ^b- 
finances  , nous  demandons  que  d apres  des  eflais 
authentiques  de  panification  & de  tueries  , il 
foit  dreffié  dans  toutes  les  provinces  des  tables 
qui  ferviront  de  réglé  pour  éviter  tout  arbitraire 
dans  la  fixation  du  prix  du  pain  & de  la  viande. 

CHAPITRE  V. 


Agriculture  & commerce. 

L’assemblée  la  plus  augufte  de  la  Nation,  ar- 
rêtera eflentiellement  fes  regards  fur  l’agriculture  & 
le  commerce  , ces  deux  fources  inépuifables  de  la 
richeffe  & de  la  force  nationale. 

L’agriculture  nous  donne  la  fubfiftance  , le  com—^ 
merce  donne  aux  produdions  de  l’agriculture  une 
valeur  qui  augmente  les  reflources  du  cultivateur  ; 
ces  deux  profelTions  utiles  & honorables  y doivent 
être  toujours  unies  par  le  meme  interet.  ^ ^ 

Kous  demandons  pour  l’agriculture  , liberté  & 
encouragement. 

L’agriculteur  fera  libre. , lorfque  dehvre^des  eatrave^ 
^ des  chaînes  qui  pefent  fur  lui,  il  n’aura  plus  a 
combattre  contre  les  impôts  deftrudeurs  , perçus  fur 
les  vins  & boiffons;  impôt  fournis  au  régime  le  plus. 
inGuilitionnel  * ainil  nous  demandons  la  fupprefhor^ 

Cl 
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de  tous  les  droks  fin-  les  Vins  & boiffons,  ou  au 

nnn?  rA  “ ^“Jour  heureux  qui  les  verra  abolir  ^ 

nous  foyons  affranchis  des  vifites , exercices  & autres 
former  m^itionnelles  & arbitraire^ 

Sc  des  gabelles  n’eft  pas  moins  vexatoire, 

* fe  c-^Z  A ' & les  betiaux 

la  fanti  des  hommes  J ^ 

troupeaux.  h multiphcatton  des 

Nous  demandons  que  le  fel,  acheté  aux  marais 
wans  a un  prix  uniforme,  qui  rendra  au  tréfor 
nationa  un  produit  égal  à celui  des  gabelles  foit 
vendu  librement  dans  l’intérieur  du  rofaume  ^ à 7n 

tabac , fe  faffe  en  bâtons  & aux  frontières  ^ & 
que  le  tabac  circule  librement  dans  l’intérieur’  du 
royaume,  ainfi  que  toute  autre  marchandife. 

î’aff  J ’ P°“'’  >’°"î’eur  de  l’agriculture  , 

1 aff.ancahiffement  de  tous  les  droits  fur  les  denrées 

üe  première  neceflîté. 

La  fuppreffion  des  mi-îods  , en  ligne  direffe , & 

1 Rnf  t T ’ '5'=' 

orix  rnn’d’"'  ^ dg  racheter,  moyennant  un 

prix  ^modéré,  ceux  aliénés  aux  feigneurs. 

îifry^l’°f^'°?  non  juilifiés  par 

titre  , la  faculté  de  racheter  ceux  qui  feront  iuftifie's 
tnoyennant  un  prix  modéré.  ' ‘ ■’ 

noiîÎT  diffindions  , des  récompenfes 

pour  les  cultivateurs  qm  auront  enrichi  le  premier 
& le  plus  utile  des  arts  par  des  découvertes. 

imW  P r,-  • ^ demandons  avec 

Qd  en  m u'°"  ° conceflions  trop  fréquentes 
qui , en  affimilant , contre  tous  les  principes  les 
Çarrieres  de  charbons  de  terre  aux  mines , dépouillent 


les  propriétaires  de  leur  héritage  peur  en  invefi^ 
un  conceflionnatre  , qui  revend  le  plus  fouvent  au 
propriétaire  qu'il  a dépouillé,  le  droit  d exploiter  fa 
llolJ  carrière  : c’eft  à cet  abus  que  no--«  cevons 
le  renchériffement  du  charbon  de  terre  dans  uos 
.provinces  , _oi  la  rareté  du  bois  a brurer  fe  fait 

fentir  depuis  long-temps.  r • i r 

Nous  demandons  que  le  tirage  des  irmices  loit  aooii , 
ou  au  moins  qu'il  foit  libre  a tous  haoitans  , fu  ..s 
à la  milice  , de  racheter  par  une  redevance  moû.qu.  , 


culture  des  bras  utiles  & des  mœurs 

Que  les  chemins  vicinaux  foient  entretenus_,_  & 
d’une  largeur  fufSfante  , pour  permettre  la  iiDre 

circulation  des  denrées.  , n- 

Que  le  commerce  des  grains  & des  beniaux  ne 
foit  iamais  gêné  par  des  ioix  prohibitives , ot  qne 
leur  libre  circulation  , même  la  fortie  du  royaume  , 
ne  puiffe  être  interrompue  que  momentanément,^: 
à la  demande  des  états  provinciaux  , _ lorique  l on 

pourra  craindre  la  trop  grande  diminution  de  la 
maffè  des  fubfiftances  ou  des  beftiaux. 

Nous  demandons  enfin  que  les  oiens  communaux 
relient  en  nature  aux  comm.unautés  , qui  leront 
auterifées  à faire  rentrer  dans  leurs  mains  ceux 
aliénés  ou  ufuipés  , quelque  longue  que  puifie  etre. 
ia  poffelTion  des  détenteurs  deldits  biens. 

Le  commerce  , non  m.oins  entravé  que  l’agn- 
eulturd»,  a droit  à la  même  liberté.  Nous  demandons 
pour  lui  rabolition  de  tous  les  péagf5j  ^ut  _a 
indemnifer  les  propriétaires  , fons  la 

charges  imoafées  à ces  droits  onéreux  ; la  luppreinon 

d«  tous  lesV'iviieges  & des  meira.geries  ; la  deUruaion^ 
des  droits  ds  marque  fur  les  fers  , qu^  donnent , 


sîans  îe  feîn  rnéiîîe  du 

fers  de  Suede  fur  les  ferrde  f’ 

"ï'.Kr  "■ 

fur  les  étoffes  ou  toiles  narional  "™^  •% 
les  papiera*  V^Lrtons ""&*T  ’ ' 

ro’es  .Cer“L""S£; 

entière  les  ^ r®"'  P^*"  Nation 

aux  frontières.  * ameres  forent  tranfportées 

de  LvordrSnder  un*^b  '''”® 

par  fa  pofrtion  I f/"  »é 

aucune  autre  ville  neuf  ’ ‘^Y'  ’ ^ 

jfensrapS.,  „i  f„„,”‘ dï!"  i' p“S" 

liberté  que  délirent  îous  feT^'  «f^ulation  & la 

Nos  deniific  « ordres  des  citoyens. 

de  1-LtlEenTrn'poTds 

formes  dans  tout  le  royCe. 

De  l’abolitron  des  lettres  de  répit  & de  furféance  • 

SesSXlsT 


que  dès-â-préfen^t  , pour  arrêter  les  abus  exceflîfs 
& ruineux  qui  accompagnent  les  faillites  y on  fafîe 
le  reglement  fuivant  : 

c<  Les  négocians  feront  tenus  de  faire  parapher 
par  les  juges- confuls  , chaque  feuillet  du  livre  journal 
dont  ils  fe  ferviront  ; le  paraphe  fera  mis  gratui- 
tement ; le  livre  où  cette  formalité  aura  été  omife  , 
ne  fera  pas  foi  en  juftice  ; les  faillis  qui  n’auront 
pas  ce  livre  paraphé  à produire  , feront  réputés  ban- 
queroutiers frauduleux. 

Nul  ne  fera  admis  à dépofer  bilan  ^ & à traiter 
avec  fes  créanciers  , s’il  n’a  des  livres  en  la  forme 
prefcrite  , & n’eft  armateur  , banquier  , manufac- 
turier ou  marchand. 

Son  dépôt  de  bilan  fera  fait  au  greffe  ou  chez 
un  notaire  : ce  dépôt  fait , le  failli  ne  pourra  être 
arrêté  pour  dettes  civiles  ; mais  il  lui  fera  défendu 
de  s’abfenter  , fous  peine  d’être  réputé  banqueroutier 
frauduleux. 

A l’inffant  du  dépôt  du  bilan  , les  fcellés  feront 
appofés , & il  fera  informé  du  fait  de  la  faillite  , 
â la  requête  du  procureur  du  Roi  , en  la  jurif- 
diâion  confulaire  ; la  procédure  fera  , dans  tous  les 
cas  , fuivie  , jufqu’â  jugement  définitif^  aux  frais 
du  domaine. 

S’il  eft  reconnu  que  la  faillite  n’a  eu  pour  caufe 
que  des  malheurs  ou  de  légères  imprudences  , il 
fera  prononcé  un  jugement  d’abfolution  ^ qui  ne  fera 
pas  fufceptible  d’appel. 

S’il  efl  évident  que  le  failli  s’eft  livré  à des  difli- 
pations , & que  , connoifTant  fon  infolvabilité  , il  ait 
préféré  de  contracter  des  engage  mens  , il  fera  pro- 
noncé un  jugement  d’admonition. 

S’il  eft  prouvé  que  le  failli  a détourné  fes  effets  , 
fuppofé  des  créanciers , faliifié  des  livres  , & s’il  n’a 
pas  fait  au  moins  tous  les  deux  ans  un  inventaire  , 


"««lit  ■ »=  ““-i™"' 

cré^ndLÎTnTr^^'  -'L'^'^^’^^  débiteur  & fes 

remife  la  I ‘Ju’un  attermoiemenc  fans 

remile^,  la  pluralité  fera  formée  par  le  concours 

g'IpS,"!''"  , tyf^éL„  s, 

Quand  le  traité  contiendra  remife  à nerte  de 
finance,  la  pluralité  ne  fera  formée  les 

tes  faillis  feront  exclus  de  la  bourfe  , & de  droic 

IwsT^'^'"  t & fonaions  p"' 

dans  la’  falL  dans  un  tableau  expofé 

avec  meïn  d """  confulaL . 

nidonTu  d “ d’abfolution  , d’admo- 

nition ou  de  concamnation  qui  aura  été  rendu.  Ceux 

failli,'"  f?'  '"'"P?  fi’cceflions  ou  donations  des 
di,  - ‘î""  ^dritiers,  des 

nn’d^  ’ municipales  & emplois  publics , à moins 
qu  ils  n abandonnent  à la  malTe  dw  créanciers  tout 

bilit-r  le  faifo"'  "r''"®'"’  ’ «e  falîent  rélia- 

îiiet.r  le  îaiKi  en  fa  mémoire,  w 

coSiÏ  tous 

ri  !•  ,pt='’és  pour  prêt  d’argent,  & 

qu^  I interet  dans  les  affaires  civiles  foit  rédé 

fuivant  fs  taux  du  prince  & dans  toutes  affaires  de 

S“?a  piace°”“^"^®  ““ts 

Que  les  places,  à mefure  de  vacance  , dans  les 
c.ian,ütes  & aans  i«  tribunaux  de  commerce , fojent 

«‘uSuriers."  négocians  & ma- 

Que  le  Roi  & la  Nation  affemblés  prennent  en 
conuueration  les  divers  traités  de  commerce  faits 
svec  les  puillances  étrangères  , & calculent  les 
avant.ages  ou  les  maux  qui  peuvent  en  réfulter  pour 
le  commerce  nanonaL 


Que  les  de'pnt^  du  Tiers  - Etat  de  cette  fene"- 
chaufl'te  mettent  fous  les  yeux  du  bureau  , charge 
par  les  Etats  - Généraux  des  objets  intérelTans  de 
commerce  , le  régime  des  jurandes  qui  régirent  nos 
manufactures  ; que  lés  Etats  pefent  dans  leur  fagelTe , 
fi  en  établifiant  des  réglés  pour  aflurer  le  titre  des 
matières  ^ & la  qualité  de  l’etoiie  que  1 œil  ne 

peut  appercevoir  , il  ne  feroit  pas  plus  fage  ^ de 
laifîer  à l’induflrle  cette  liberté , qui  toujours  augmente 
fes  refTources  , que  dhmpofer  aux  manufadtures  des 
gènes  fouvent  opprefiives  , qui  , loin  de  tavorifer  le 
commerce  , ne  fervent  prefque  toujours  qu’à  nuire 
à fes  progrès. 

Nous  chargeons  nos  députés  de  remontrer  aux 
Etats-Généraux  , que  dans  les  villes  de  manufaûure 
îa  claffe  des  ouvriers  éft  toujours  la  plus  nomoreufe  ^ 
& qu’on  ne  peut  charger  les  denrées  de  première 
nécelTité  du  droit  le  plus  léger  , fans  augrnenter  la 
main-d'œuvre  ^ & nuire  par  cela  même  à la  con- 
currence de  nos  manufactures  avec  les  manufadlures 
étrangères.  Ils  mettront  fous  les  yeux  de  l’a^emblée 
nationale  V exceffivité  des  droits  qui  rencuerilTenc  à 
Lyon  les  fubfiflances  , & la  milcre  extrême  des 

ouvriers  de  nos  fabriques  ; ils  demanderont  avec 
inlfance  la  fuppreilion  de  ces  droits  , non  moins 
nuifibles  aux  habitans  des  campagnes , qu’aux  ouvriers 
de'  la  ville. 

Nos  députés  propoferont  d’ordonner  que  toute, 
invention  utile  pour  le  commerce  foît  recompenfée , 
&:  que  le  négociant  difiingué  par  fa  probité  fon 
utilité  , ou  tout  autre  citoyen  , recommancable 
par  fes  fervices , puiiTe  obtenir  la  Nobleiiè  , & que 
la  NpblefTe  vénale  foit  abolie. 

La  marine  marchande  fera  honorée  ^ S:  procurera 
l’entrée  dans  la  marine  royale  ; les  commerçans  & 
manufariuriers  ne  dérogeront  point  à la  NobleiTe  ; 
diüinguera  dans'  la  diitiibution  des  grâces  & des 


leurs  ^ nptpç commerce  de 

proflituer  fu  "jeu' de  l’agioTa ge“ 

Les  députés  repréfenteront  avec  force  nue  Jes 
manufadures  de  Lyon  & Saint-Chamont  & autres 

des  droits  puifTans  a la  protedion  de  la  Nation  ■ 
parce  que  leur  bénéfice  fe  faifant  fur  l’étraS  k 

feu^'Cdî  eft  étroitement  liée  alec  la 

leur.  Ils  demanderont  , en  conféquence  , qu’elles 
oient  efficacement  foutenues  & encouragées  - que 
des  primes  leur  foient  accordées  ; qu’ol  favorife 

tarif  des  traites  aux  frontières  du  royaume  la 

2 '^•'>“‘1”“ 
mannfoA  ’ i^  bonne  adminiflration  de  ces 
ures  ; les  députés  feront  fentir  que  l’intérét 
gue  ces  manufadures  infpirent , s’étend  \ la  prtï 

ü-nhn  , ils  prefenteront  le  vœu  du  Tiers  - Etat 

cuTurl'/^'"  relatives  foit  à Sg  il 

culture  foit  au  commerce , ne  foient  rendues  Le 
du  confentement  des  Etats  - Généraux  ; & que^s 
ordonnances  particulières  ou  fociales  ne  foient  Rendues 

ravis  des  états  provinciaux  , ou  fur 

J avis  des  chambres  de  commerce. 

CHAPITRE  VL 

Domaines  & finances. 

Nos  députés  propoferont  aux  Etats  - Généraux  de 
prendre  une  connoiffance  approfondie  des  déprédations 
commifes  dans  1 adminiftration  des  finances  & des 
domaines,  & d’employer  avec  fageffe , juflice  &; 


fermeté , les  moyens  les  plus  propres  reparet  leS 
pertes  que  le  ’ttéfor  public  en  auroit  éprouvées. 

Nos  députe's  remontreront  que  de  toutes  les  com- 
pagnies de  finances  , nulle  n exerce  fur  ^la  ation 
un  empire  plus  defpotitiue  & plus  meurtier  que  es 
régifieurs  des  domaines:  accoutume's  dès  long-temps 
à juger  en  dernier  reffort  dans  toutes  les  parties 
de  i’adminiftration  qui  leur  eft  confiée  , les  droits 
domaniaux  font  devenus  dans  leurs  mains  un  tléaa 
pour  les  provinces  ; toutes  les  perceptions  ont 
acquis  à leur  gré  une  extenfion  incalculable  ; les 
ades  ont  été  fcrutés  & taxés  à volonté.  Ils  de. 
manderont  que  les  tribunaux  ordinaires  , & les 

cours  par  appel , connoifTent  de  toutes  les  conte  - 
tâtions  relatives  à ces  droits  ; & que  , dans  aucun 
cas , le  confeil  ne  puifîe  y ftatuer. 

Us  demanderont  un  tarif  modéré  & clair  de 
tous  les  droits , qui  ne  laifTe  aucune  prife  a 1 arbi- 
traire. 

La  fuppreffion  des  droits  de  franc  - fief , foi  & 
hommage  pour  les  allodiaux  ^ plus  onéreux  qu  utiles 
au  domaine  ; des  droits  perçus  , contre  toute  réglé  , 
au  profit  du  domaine , fur  les  moulins  places  fur  les 
fleuves  & rivières , invention  récente  & défaureufe , 
qui , en  afrujettiflant  un  frêle  artifice  à tous  les  droits 
dus  fur  un  immeuble  ^ augmente  le  prix  des  moutures 
& pefe  fur  la  clafi'e  la  plus  indigente  de  la  N^ion  ; 
la  modération  des  droits  de  greffe  , droits  réferves 
& infinuation,,  accrus  arbitrairement  au  gre  des 
prépofés  du  domaine  ; l’abolition  du  centième  denier 
& contrôle  des  inventaires  , dans  tous  les  cas  ou  1 aait 
des  fucceffions  ne  fuffit  pas  au  paiement  des  dettes. 

D’établir  dans  la  régie  des  domaines  de  la  cou- 
ronne , en  fuppofant  que  le  Roi  & la  Nation  auembles 
n’ordonnent  pas  leur  aliénation,  une  régie  plus  eco- 
nomique & plus  propre  à en  améliorer  le  produit. 
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CHAPITRE  VII  ET  DERNIEa. 

Impôts, 

Les  ddput,îs  de  cette  fe'néchaufHe  concourront* 
par  tous  les  efforts  de  leur  zele . au  nom  du  Tier-^- 

fotr.  f ffif"®  ^ Pctabüffement  des  ref- 

lources  fuftfantes  pour  les  befoins  de  l’Etat. 

lotis  les  impôts  aduellement  fubfiftans , fous  quel- 
que dénomination  que  ce  foit , feront  fupprime's  ; i! 
en  fera  odroye  de  nouveaux  , félon  la  proportion 
qu  exigera  la  fituation  où  fe  trouvera  la  Nation  • 
eut  duree  fera  limite'e  , & ils  feront  fupporte's  avec 
égalité  , en  proportion  des  biens  & facultés  , par  tous 
s fujets  ce  l’Etat , fans  diflinâion  d’ordre , & fans 


e^îM'd  à toiîtês  prétentions  êc  privilèges  de  la  pari 
d'aucune  ville  ou  province  du  royaume. 

Dans  le  choix  des  impôts  qui  feront  délibérés  par 
les  Etats-Généraux  , nos  députés  propoferont  d’oc- 
troyer & confentir  , par  préférence  ^ ceux  dont  l’égale 
répartirion , à raifon  ces  biens  &:  facultés  , fera  la 
plus  facile  , dont  la  perception  fera  la  moins  cou- 
teufe,  & qui  feront  les  moins  onéreux  pour  l’agri- 
culture &"le  commerce;  en  conféqiience  , l’impôt 
lera  toujours  perçu  en  argent  & non  en  nature.  Ils 
propoferont  de  rechercher  les  moyens  de  faire  par- 
ticiper à l’impôt  le  capitaiifte  dont  la  fortune  cachée 
dans  un  perte-feuille  , échappe  toujours  aux  contri- 
butions ; d’y  allujetcir  les  rentiers les  objets  de  luxe; 
ils  feront  leurs  efforts  pour  en  attranchir  les  denrées 
de  première  néceiüté  ^ les  matières  premières  , propres 
aux  manufaâures  nationales. 

Iis  remontreront  la  néceflité  d’établir  un  ordre 
jüffe  , mais  modéré  , pour  la  perception  des  impôts , 
ôc  fur-tout  de  garantir  les  laboureurs , les  outils  ôc 
befriaux  fervant  à l’agriculture  , ainfl  qéPb  les  pailles 
jÔc  foins  néceiTaires  à leur  entretien  , des  exadions  des 
agens  du  fffc. 

■ Ils  demanderont  que  la  répartition  ces  impôts  entre 
îes  généralités  , foie  réglée  par  les  Etats-Généraux  : 
celle  entre  les  paroiffes  , par  les  Etats  provinciaux  , 
& la  répartition  entre  les  individus  feit  faite  par 
îes  municipalités  ; que  la  recette  de  chaque  paroiffe 
foie  verfée  diredement  au  tréfor  royal , par  les  pre- 
pofés  des  états  provinciaux  , dédudion  faite  de  toutes 
lès  charges  à payer  dans  la  province , & qui  y feront 
acquittées  aux  parties  prenantes. 

Qu’il  foit  avifé  aux  moyens  îes  plus  faaes  pour 
opérer  une  répartition  équitable  des  impôts  entre  les 
individus  , les-  paroiffes , les  diftrids  & les  généra- 
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Jîtes  ; en  forte  que  nul  ne  fupporte  Pimpoè  qu’en 
rauon  de  fes  propriétés  ou  facultés» 

Qu’en  réglant  les  attributions  & le  régime  des 
états  provinciaux  , ces  adminiftrations  foient  tenueè 
de  rendre  public  ^ chaque  année  ^ le  compte  en  recette 
& depenfe  des  Contributions  de  leur  généralité  j que 
dans,  toutes  les  villes  j les  municipalités  chargées  de 
la  regie  des  biens  de  la  commune  , foient  aftreintes 
a rendre  public  , chaque  année  , le  compte  de  leur 
adminiftradon* 

Nos  députés  remontreront  combien  il  importe  que 
î ordre  le  plus  exad  foit  établi  non  - feulement  dans 
1 adminiftradon  générale  de  Fétat , mais  encore  dans 
la  regie  des  biens  de  toutes  les  Communes , corps  & 
municipalités. 

Ils  demanderont  que  ces  régies  particulières  foient 
aftreintes  â des  réglés  fixes  & invariables  ; que  les 
biens  odrois  appartenans  aux  villes  j corps  & com- 
munautes  , foient  toujours  aftermés  à î’enchere  & 
publiquement , & l’exécution  des  baux  fera  fous  la 
kiîve~gard#de  la  Nation  & la  fürveilîance  des  Etats* 
Generaux  ; que  tous  les  ouvrages  ou  entreprifes  , les 
concernant , foient  adjugés  au  rabais  avec  la  même 
publicité  ; que  les  états  provinciaux  foient  fpéciale- 
ment  chargés  de  l’exécution  de  ces  réglés  ; que 
les  villes  , corps  & communautés  , ayant  des 
dettes , foient  tenus  de  fournir  aux  Etats  - Généraux 
un  tableau  de  leur  fituation  , pour  être  délibéré  fur 
les  moyens  de  les  obliger  à liquider  leurs  dettes. 

qu  il  aura  été  délibéré  & pourvu  fur  les 
qui  intéreflent  la  Nation  en  général , qu’il  foie 
à nos^  députés  d’arrêter  un  inftant  les  regards 
:ats-Généraux  fur  la  ville  de  Lyon. 

Cette  ville,  fameufe  autrefois  par  la -profpérité  de 
fon  commerce  ^ a vu  difparoîtrc  le  bonheur  qui  fem- 

bloit 
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bloît  s’étre  fix^  dans  fes  murs  ; les  caprices  de  là 
mode  , qu’il  eût  été  facile  de  diriger  en  faveur  des 
étoffes  nationales  , ont  perdu  nos  manufadures  : uné 
clalTe  nombreufe  & intéreflance  d’ouvriers  utiles  , 
éprouve  les  horreurs  de  la  mifere  , & n’a  trouvé  de 
refîburces  que  dans  la  charité  publique. 

Pour  comble  de  maux  , une  dette  immenfe  accable 
la  ville  de  Lyon  , & pour  fubvenir  au  paiement  des 
arrérages  , des  vues  vicieufes  ont  toujours  porté  les 
odrois  fur  les  vins  & boitions  , iur  le  pied-fourché  * 
à Lyon  même  , les  grains  font  fournis  à des  droits 
de  leide  , barrage  , cartelase  ; ou  s’ils  arrivent  par 
la  Bourgogne  , ils  font  chargés  des  odrois  de  là 
Saône  ; en  forte  que  les  denrées  de  première  nécef- 
fité  font  renchéries  au  détriment  du  peuple  & dô 
nos  fabriques. 

Ces  furcharges  pefént  non-feulemeht  fur  là  ville  ^ 
mais  encore  fur  le  cultivateur  ^ qui  j en  derniec 
réfultat  ^ foufire  toujours  des  contributions  impoli- 
tiques,  auxquelles  font  foumifes  les  confomm^ons. 

De  plus  , la  dette  de  la  ville  donne  de  l’ombrage 
aux  propriétaires  de  la  campagne , qui  craignenÊ 
toujours  de  voir  refluer  fur  eux  une  partie  des  charges 
locales  de  la  ville  , ou  que  ces  charges  ne  nuifent 
à la  jufte  répartition  de  la  contribution  publique  , 
entre  les  habitans  de  la  ville  & ceux  de  la  cam-* 
pagne. 

Ce  n’efl  pas  que  les  habitans  de  la  ville  de  Lyon 
n’aient  le  plus  ferme  &;  le  plus  conftant  défit  de 
fupporter  , en  raifon  de  leurs  , propriétés  & facultés 
dans  la  ville  , l’impôt  public  , dans  la  plus  parfaite 
égalité  avec  les  habitans  de  la  campagne  ; ce  n’eft’ 
pas  qu’ils  n’aient  renoncé  à toute  efpece  de  privilège 
attaché  à la  qualité  de  bourgeois  de  Lyon. 

1? 
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les  Etats-Ge'nérau!c  , en  confentant  des  împôti 
Witormes  pour  les  habitans  des  villes  & pour  ceux 
des  campagnes  les  impôts  exiftans  ne  devant  plus 
avoir  heu  , il/era  facile  d’établir  , dans  la  répa^ 
non  de  1 impôt  , légalité  fi  juftement  delirée^,  & 
les  habitans  de  la  ville  auront  à fupporter  , outre 
leur  part  égalé  & proportionnelle  dans  la  contribu- 
tion _ pub  .que  , les  droits  locaux  réfultans  de  la  dette 
mumcipale. 

Mais  il  importe  pour  le  bonheur  de  tous  , de 

^ & de  les  établir  de 
manieie  a ce  que  leur  affiette  ne  puiffe  , en  aucun 
cas , devenir  nuifibie  aux  habitans  de  la  campagne. 

La  dette  de  la  ville  de  Lyon  a pour  caufe  , en 
plus  grande  partie  , les  avances  faites  au  tréfor  royal 
pour  tout  autre  motif  que  celui  d’acquitter  des  inipo- 
litions  communes  à toutes  les  villes. 

) nos  députés  demanderont  avec  inflance  oue 

toute  la  portion  de  la  dette  de  la  ville  de  Lyon 
qui  f^  julli&e  avoir  pour  caufe  des  avances  Ltes 

des  ^ d’acquitter 

des  impofitions  communes  avec  les  autres  villes  du 

royaume  , foit  déclarée  dette  nationale  ; & que  l’état 

rî,z  zr™'  ' ‘'“““i"» 

Qu’d  foit  pourvu  à l’établiffement  d’impofitions 
Jffifantes  pour  parvenir  au  paiement  des  arreS 
& _amort.frement  fuccelTifdu-  furplus  de  ladite  dette 
qui  fera  reconnue  dette  de  la  ville.  ’ 

Cette  contribution  fera  fupportée  par  les  feuJs 

f.  r;  ‘'-'■‘r"'"'  ^ 

rairL  feront  reconnqs  devoir  fupporter  , i 

raifon  de  leurs  propriétés  & facultés,  dans  les  impôts 
qui  feront  confentis- par  les  Etacs^Généraux, 


Et  enfin  ces  droits  feront  établis  de  maniéré  à cë 
qu’ils  ne  puifTent'refluei  diredement  ni  indiredemene 
fur  les  habitans  des  campagnes  ou  nuire  à la  venté 
& confommation  des  dtenrées  de  première  néceiîité. 

Au  furpîus , nos  députés  ne  négligeront  aucune 
des  demandes  particulières  des  diverles  corporations 
QU  communautés  de  cette  fénéchaufï'ée , lefquelles 
feront  réunies  dans  le  cahier  d’inôrudion  qui  leur 
fera  remis  avec  les  préfenteSi 

Ainfi  fait  & arreté  par  les  cômmifTaîres  refpedi- 
vemenr  nommés  & choifis  par  les  députés  du  Tiers- 
Etat  du  refîbrc  de  cette  fénécliâufiee  , dans  Pallem- 
blée  générale  defuits  députés , tenue  dans  l’égüfe  des 
Cordeliers  de  S.  Bonaventure  de  cette  ville  , cejour- 
d’hui  jeudi  26  mars  1789  j & ont  lefdits  commiiFaires 
& adjoints  , ici  préfens  , figné  avec  nous  & le  gref- 
fier-fecretaire  de  ralTembke , & en  outre  par  nous 
coté  & paraphé  , page  par  page  , au  nombre  de  24  ; 
& fera  le  préfent  cahier  joint  & annexé  à la  minute 
du  procès  verbal  de  ce  jour.  Ainfi  f^gné  à la  minute  ^ 
Bofcary,  Dugas-Viaîis , Rey,  Faure  de  Montaland , Cou-' 
derCj  Florentin-Petit  avocat , Lemontey,  Maifonneuve 
Rivoiron  ^ C.  M.  Andrieu  , Brunet , de  Freminville^ 
Fornas , Ravier  de  Vaife.,  Dufurgey  i’ainé  , Berthelet 
de  Barbot , Cbappuis , Revermont,  Trouillet,  Marret 
de  S.  Pierre  ^ Guérin  , Dugelay  , Breton  , Lagef  ^ 
de  Fournel,  Maniquet , PecoHet  ^ Teyflbt,  Girerd  ^ 
Defabiez-Simonnet , Bret  , Nurer  fils  ; BaiTet  ^ lieu* 
tenant-général  , & Flechet , greffier. 


Te  vendredi  2^  roàrs^  dans  raiïembléé  géhéraîë 
du  Tiers-Etat  de  la  ville  , & du  refTort  de  cette 
fénéchauffiée  hors  de  la  ville  , tenue  dans  Péglife  des 
Cordeliers  de  S.  Bonaventure,  M.  le  lieutenans^ 

D â 
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y a publié  le  réglement  fait  âu  confeil  le  aA 

dont  la  teneur  fuît  ; 

Le  TT  R^:  DU  Roi  pour  la  convocation  des  États 
Généraux  ^ à Verfailks  ^ le  zj  avril  ijSs. 

A NOTRE  AMÉ  & FÉAL  LE  SÉNÉCHAL  DE  LyON  ^ 
OU  J en  fon  abfence,  à fon  lieutenant -général. 

PAR  LE  RO  L 

Notre  amÉ  et  féal  , nous  vous  adre/Tbns 
fous  le  cachet  de  la  préfente  , le  réglement  que  nous 
avons  fait  & arrête  cejourd’liui  en  notre  confeil  & 
pour  les  caufes  y exprimées  , fur  les  repré fentations 
qui  nous  ont  été  faites  par  les  150  députés  du  Tiers^ 
Etat  de  la  ville  de  Lyon  , préfentement  aiTemble's 
pardevant  vous , avec  ceux  des  autres  villes,  paroifTes 
& communautés  de  votre  fénéchaufîee , en  exécution 
de  nos  lettres , & du  réglement  y joint , du  24  jan- 
vier dernier;  vous  mandons,  & très  . exprefTémenc 
enjoignons  qu’incontinent  après  fa  réception , vous 
à le  faire  lire , publier  & enrégifîrer , enfemble 
ces  prefentes , & de  fuite  à l’exécuter  & faire  exécuter 
de  point  en  point,  fans  y contrevenir  ; dérogeant  , 
en  tant  que  befoin  , & pour  l’effet  feulement  de 
1 execution  de  notredit  réglement  de  cejourd’hui 
a nos  lettres  & réglement  du  24  janvier , & nous  y 
pour  le  furplus. 

Donnéà  Verfailles  le  24  mars  1789.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas  : Par  le  Roi.  S igné  \ Laurent  de 
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Régie MENT^f ait  par  le  Roi  , concernant  l 

tion  de  fes  lettres  de  convocation  aux  Jttats- 
Ge'ne’raux  dans  la  ville  de  Lyon  , du  2,4  tnars  i ’JoO- 

Les  cent  cinquante  députés  du  Tiers-Etat  de  la 
ville  de  Lyon  , nommés  en  exécution  des  lettres  du 
Roi  & du  réglement  du  24  janvier  , données  pour 
la  convocation  des  Etats-Généraux  du  royaume  , ont 
reoréfenté  à Sa  Majefté  que  le  nombre  des  autres 
dîcutés  du  Tiers-Etat  à l’affemblée  de  la  fenechauffee 
de  cette  ville  , étoit  tellement  fupéneur  a celui  des 
députés  de  la  ville  , & leurs  intérêts  fi  oppofes  , qu  ils 
avoient  lieu  de  craindre  que  la  ville  de  Lyon  n eut 
aucun  député  tiré  de  fcn  fein  , pour  la  reprefenter 
aux  Etats-Généraux  , ce  qui  feroit  contraire  a in- 
tention de  Sa  Majefté  ; & ils  ont  demande  en  con- 
féquence  , qu’il  plût  à Sa  Majefté  leur  aflbrer  un 
nombre  de  députés  proportionné  a la  population  & 
à l’importance  de  la  fécondé  ville  du  royaume.  Sa 
Majefté  a conüdéré  , qu’en  accordant  quatre  députa- 
tions à la  fénéchauflée  de  Lyon  , elle  avoit  eu  egard  , 
non  - feulement  au  nombre  d’ha’oitans  de  la  ville,  K 
à la  quotité  de  fes  contributions,  mais  encore  a 
l’étendue  de  fon  induftrie  & de  fon  commerce  ; uC 
voulant  lui  conferver  une  repréfer.tation  proportionne® 

, à ces  circonftances,  Sa  Majefté  a ordonné  & ordonne 
que  des  huit  députés  du  Tiers-Etat , accor  a a 
fénéchauffee  de  Lyon  , quatre  feront  élus  feparement 
par  les  cent  cinquante  députés  de  la  ville  , & es 
quatre  autres  ^ feparement  aufTi  , par  les  autres  Repûtes 
du  tiers-état  de  la  fénéchaulTée.  Entend  Sa  MajCi^e 
que  lefdites  éleaions  fe  falTent  en  prefence  & lous 
la  préfidence  du  lieutenant-général  de  -a  fenechaiiilee  , 
& dans  la  forme  prefcrite  par  le_  réglement  du  iq. 
janvier  Entend  pareillement  Sa  Matefté  ^ que  le  cartier 
de  la  fénéchauflée  foie  rédigé  en  commun  par  tou& 
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les  député  rëunis  du  Tiers-Etat  de  ladite Sénechauffée, 
fauf  aux  députés  de  la  ville  de  Lyon  à inférer  , à la 
dudit  cahier,  leurs  obfèrvations  , propofitions  & 
demandes  . relativement  aux  intérêts  particuliers  de 
Ja  viile,  & aux  pouvoirs  des  députés  aux  Etats^ 

' pst  le  Roi , en  fon  confeil  , tenu 

a Verlaihes  le  vingt-quatre  mars  mil  fept  cent  quatre- 
vin^t-neuf.  Simé , LOUIS.  Et  plus  bas  : Par  le  Roi. 
DE  ViLLEDEUIL. 

enre'gijîré  en  l’audience  de  ta  fe'né- 
ce  requérant  M.  PiERRE-TimutAS 
, premier  avocat  du  Roi.  A LyorZ.  It 
’Sÿ. 

FlEurdelix,  grelBer. 


l ET  T RE  adrefee  par  M.  Necker,  minijlre 
dire^eur  - général  des  finances,  à MM.  les 
commififiaires  du  cahier  de  la  fiénéchaujfiée  de  Lyon. 

Ver-Cailles,  le  0.6  mars  1789. 

Meffleurs,  m’a  remis  la  lettre  que  vous 
M Te  m écrire  le  ai.  J’en  ai  conféré  avec 

M.  le  garde  des  iceaûx  & avec  les  commiiTaires  du  confeil 
nommes  par  le  Roi  pour  l’examen  de  toutes  les  affaires  relatives 

A4-  Tr-T"”"  convocation  aux  Etats  - Généraux. 

M.  Miilanois  vous  porte  un  nouveau  réglement,  qui  affure  à 
votre  vil  e la  nomination  direfte  de  4 députés  du  'Tiers  , & là 

çhaufTee.  Le  bon  efpnt  qui  vous  anime,  êc  l’importance  de  la 
ville  de  Lyon,  meritoient  cette  marque  de  fatisfacfion  , Sc  i« 

Cuis  flatte  d avoir  pu  concourir  à vous  ia  procurer. 

Fai  l’honneur  d’être  très-parfaitement  , 

Mes  siéurs  , 

Votre  très -humble  & très-obéiflant  l^vlîeur 


Après  la  puWication  de  ce  réglement  , M.  le  lieu- 
tenant  - général  a annoncé  que  \e  Tiers  - Etat  deà 
campagnes  rcfîeroic  fous  fa  preiidence  , pour  pxO— 
céder  à réleftion  des  4 députés  qu’il  doit  nommer , 
&;  que  les  députés  formant  le  Tiers- Etat  de  la  Ville, 
fe  retireroient  pour  travailler  aux  oofervations  qu  ils 
font  autorifés  à inférer  à la  fuite  du  cahier  commun  , 
61  que  le  dimanche  29  , ils  s’aflembleroient  au  palais, 
à 4 heures  de  l’après  - midi  , à TefFet  d’y  arrêter 
lefdites  obfervations  , & de  nommer  , feus  ^fa  preii- 
dence  , les  3 ferutateurs  , conformément  au  reglement. 
Les  députés  formant  le  1 iers-Etat  de  la  ville  de 
Lyon  , s’étant  retirés , il  a été  procédé  , cans  la  forme 
preferite  par  le  réglement , à l’éledion  des  4 députés 
pour  reprefenter  aux  Etats- Generaux  le  Tiers -Etat 
du  reiïort  de  cette  fénéchauüée  hors  de  la  viiie. 

MM.  Barthelemi  Girerd  , médecin^  à Tarare  ; 
Baîthazard  Tronillet , marchand  à Charaeu  * Laurent 
Baflèt,  lieutenant-général,  & Bouchardier  , de  Saint* 
Chamond  , ont  été  élus  &:  proclames  députés. 


Le  dimanche  29  mars , le  Tiers  - ütat  du  refîbrt 
de  cette  fénéchauffée  affemblé  , fous  la  préfodence  de 
M.  le  lieutenant-général , dans  l’cgiife  des  Coraeliers  , 
MM.  de  l’ordre  de  . la  Noblelfe  s’y  font  rendus  en 
députation  , pour  y faire  lediire  de  leur  cahier  , qui 
a été  applaudi  ; & MM.  du  Tiers- Etat  ont  été  eniuite 
dans  la  chambre  de  la  Nobleffe  , pour  y faire  ledure 

du  cahier  arrêté  le  26.  , 

Le  même  jour  , MM.  les  députes  formant  le  1 lers- 
Etat  de  la  ville  de  Lyon  , étant  affemblés  féparémenc 
dans  l’une  des  falles  de  l’hôtel-cammun  de  cette  ville  , 
il  a été  arrêté  qu’il  feroit  fait  une  députation  à 
MM.  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  , pour  exprimer 
à ces  deux  ordres  les  fencinien&  du  Tiers  - Erat  da 
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mte  vine;  & aetendu  que  l’ordre  du  Cierge'  n’e'toîe 
point  affemblé,  la  députation,  compofée  de  fix  l 
ete  envoyée  a MM,  de  l’ordre  de  la  Noblefl'e  oui 

çioient  alTemblés,  MM.  Miilanois , PérifTe  Dulur 

« Messieurs, 

. Tiers-Etat  de  cette  ville  , dont  les  inte'réts 
dfferoient  peu  de  ceux  de  la  Noblefl'e,  n’a  pu 
J fqua  ce  jour,  vous  offrir  un  hommage  particulier 
des  fentimens  qu’i!  doit  à votre  ordre^  if  sV^Ûni 
U Tieis-Etat  du  reffort  de  cette  fénéchauffée  pour 
vous  affurer  de  fon  refpea , & de  fon  defir  de  En- 
courir avec  vous  à la  profpérité  de  l’Etat  ■ il  s°eft 

des  campagnes  , que  fi  l’on  veut  mériter  le  titre 
de  citoyen  & de  François  , il  faut  renoncer  à tout 
F>vi!ege  qu,  s’oppofe  à l’égalité  de  la  répartiÏÏ 

Lr  f '^r  citoyens  qui 

^o..t  nos  fieres , fi  nous  n’en  attendions  pas  une  recon- 

tioiffance  fentie  & manifeflée , nous  avions  au  moins 
îe  droit  defperer  que  ceffant  d’étre  citadins  quan 
al  impôt,  on  ne  tenteroit  pas  de  nous  priver  de 

Taux  ^Tl  députés  aux  Etats-Géné- 

raux. .. . I!  «ut  vous  taire,  Melfieurs,  ce  que  nos 

TrolTn^V  Circonfiances  étrangères 

fe  font  oppofees  a une  réunion  que  nous  avions  pré- 
parée par  les  feuis  facrifices  qui  étoient  ernEE 
pouvoir,  on  a forcé  le  Tiers-Etat  de  cette  ville  de 
portereaux  pieds  du  trône  Tes  jufies  alarmes'  elles 
est  ete  écoutées,  de  à l’inflaot  diffipées  par  le!  ioL 


d’un  minière  jiifîe  ; un  reglement  émane  du  confeiî 
a ordonné  que  Îe^iers-Etat  de  cette  ville  nommeroit 
quatre  députés  féparément  de  ceux  des  hahifans  des 
campagnes  ; il  nous  accorde  aufîi  une  faculté  bien 
précieufe^  celle  d’inférer  à la  fin  du  cahier  commun 
nos  obfervations  , propofitions  & demandes  relative- 
ment aux  intérêts  particuliers  de  cette  ville  & aux 
pouvoirs  des  députés  aux  Etats-Généraux. 

9}  Le  Tiers-Etat  de  cette  ville  fe  trouvant,  parla 
difpcfjtion  de  ce  réglement  ^ féparé  du  Tiers  - Etat 
de  la  fénéchaufrée  , nous  a député  auprès  de  vous  , 
MeiTieurs  , pour  prévenir  l’ordre  de  la  Nobîefîe  de 
ce  qui  a été  réglé  ; les  obfervations  que  nous  fommes 
autorifés  à inférer  à la  fuite  du  cahier  ^ n’ayant  pu 
y être  confignées  , il  étoit  utile  de  vous  en  instruire* 
c’efi  en  les  voyant  ^ Meffieurs  ^ que  l’ordre  de  la 
Nobleffe  reconnoîtra  la  part  que  nous  avons  eue  à 
la  rédadion  du  cahier  qui  porte  le  titre  de  cahier  de 
îa  fénéchaufîée  de  Lyon  ; c’eft  dans  ces  obfervations 
qui  renferment  d’une  manière  concife  les  feuls  objets 
qui  nous  ont  paru  dignes  de  fixer  l’attention  des 
Etats-Généraux  , c’efi:  dans  ces  obfervations  , difons- 
nous  , que  l’ordre  de  la  Nobleife  fe  convaincra  qu’en 
réclamant  dans  fa  plénitude  les  droits  qui  appartien- 
nent à l’homme  , le  Tiers  - Etat  de  cette  ville  n’a 
point  oublié  qu’il  exide  trois  ordres  dans  l'Etat  : fon 
icfped  pour  les  deux  premiers  eft  une  dette  qu’il 
acquitte  avec  plaifir. 

99  Ce  travail  , pour  lequel  nous  avons  éprouvé  trop 
de  contradidions  , que  nous  n’avons  eu  que  peu 
d’inftans  pour  méditer,  dès  qu’il  aura  été  définiti- 
vement arrêté  ^ fera  préfenté  à votre  ordre.  Il  nous 
reliera  , MeîTieurs  , le  regret  de  ne  pouvoir  Punir 
au  vôtre  ; mais  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  fatis- 
faire  un  defir  que  nous  croyons  commun  entre  nous; 
le  même  efprit  nous  ayant  animé  , nos  députés  par- 
ûcuiki-s  mayanl  qu’un  même  intérêt,  concourront 
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ne«r  & 1 amour  de  la  patrie  en  font  ies  garans.  „ 

Le  meme  jour  dimanche  20  març  i a u^. 

de  k ville ’d^Lyon^  députés  formant  lè  Tiers -ÉL1 

I.  préM.„„  d.  M.  î.  ; t! 

%of.  te  obrerv.do,,  , J J 

K'SÆ  T <”'?  p"!r=™  “S 

’r; isr 

Po™.„”“„é™  r^nfï  i L5"'™î 

Les  députés  repréfentant  le  Tiers-Etat  delà  ville 
Lyon , ufant  de  la  faculté  à eux  accordée  par 
le  reglement  délibéré  au  confeil  Je  24  de  ce  moi 
dajouter  au  bas  du  cahier  commun  du  Tiers^S 
e cette  fenechauffée , les  obfervations  , propofitions 
U prticiiers  dé 

Ont  déclaré  qu’en ’perfiftant  fans  réferve  aux  dé- 
claiations  libres  par  eux  faites , & au  vœu  qu’ils  ont 
exprime  pour  concourir  fans  diftinaion  dans  la  plus 
P &£e  égalité  avec  es  propriétaires  des  campagnis 

les  Etats-Generaux  en  proportion  de  leurs  proprie'tés 
& facultés  tant  dans  l’intérieur  qu’au  diiôrs  de 
la  vile,  ils  croient  devoir  rappeller  fommairement 
dans  le  mandat  des  députes  aux  Etats  - Géne'raux  , 


les  objets  qui  doivent  particulièrement  fixer  leur 
attention. 

En  conféquence  , les  de'putés  aux  Etats  - Généraux 
font  fpécialement  chargés  d’infiÜer  , pour  que  dans 
cette  affemblée  nationale  les  délibérations  foient  prdes 
par  les  trois  ordres  réunis  , & les  lufFrages  comptes 
par  tête  Que  les  délibérations  prifes  à la  pluralité 
ne  deviennent  définitives  qu’après  la  troifieme  fkncè 
qui  fuivra  celles  où  elles  auront  été  prifes. 

De  propofer  l’établiffement  d’une  loi  conftitu- 
tionnelle  , à laquelle  feront  fournis  fans  aucune 
diflinâion  tous  les  fujets  du  Roi , les  cours  & tri- 
bunaux , & qui  ne  pourra  être  enfreinte  fous  quelque 
prétexte  ,s  & en  vertu  de  quelqu’ordre  que  ce  pmfle 
être , à peine  de  punition  , & d’étre  refçonfable 

des  dommages  foufferts  par  les  citoyens. 

Cette  loi  confacrera  l’ordre  établi  pour  la  fuc- 
ceffion  au  trône  , dans  la  famille  régnante  , de 
mâles  en  mâles  , & d’ainés  en  aines  , 1 exciuiion 

des  filles  de  leur  defcendance  & des  étrangers. 

Elle  maintiendra  l’unité  de  la  religion  dominante 
du  prince  & de  l’état,  q.d  eft  & ne  peut  être 
que  là  religion  catholique  ^ apofioli^que  & romaine  , 
en  confervant  les  libertés  de  l’égiiie  gallicane. 

Elle  fixera  les  diflindions  dues  au  Cierge  & a 
la  NoblefiTe  , mais  elle  abolira  toute  excîufion  hu- 
miliante pour  le  Tiers-Etat , & capable  de  cecourager 
le  vrai  mérite. 

Cette  loi  réglera  irrévocablement  la  compofition 
des  Etats-Généraux  formée  des  députés  des  trois 
ordres  librement  élus  1 ceux  du  Tiers-Etat , tou]outs 
en  nombre  égal  à ceux  du  Clergé  6c  de  la  NobleiTe 
réunis  ; que  les  délibérations  y feront  prifes  par  les 
trois  ordres  réunis  , & les  fufFrages  comptes  par 

tête  : elle  afîùrera  le  retour  périodique  dans  ua 
ferme  très- court  des  Etats-Généraux. 


n ( ) 

Cette  loi  de'clarera  Ja  hbertë  individuelle  & les 

^ direa  ou  in- 

ette  de  1 état  nulle  loi  promulguée  , fans  avoir  été 
confentis  par  les  Etats-Généraux. 

ralW^  °fff"nera  l’établiiTetnent , dans  chaque  géné- 
ahte  , d états  provinciaux  ; dans  chaque  vdle  , 
paroiffe  & communauté  , d’affembiée  municipale 
lefquels  feront  organifés  fur  les  mêmes  élémens  que 
les  Etats-Généraux,  & dont  les  fonaions  , les  It- 
tnbutîons  , le  régime  feront  réglés  par  la  même  loi. 

Les  députés  ne  pourront  voter  fur  aucune  pro- 
po.ition  avant  que  cette  loi  conflitutionnelle  ait  été 
lanchonnee  , a moins  que  des  circonfîances  iropérieufes 
n exigeaient  un  fecours  extraordinaire  & momentané. 

Mandat  fpécial  eft  en  outre  donné  auxdits  députés 
pour  demander  aux  Etats-Généraux  la  réforme  des 
lo.x  civiles  & criminelles;  la  fuppreffion  des  tri- 
bunaux d'exception  de  la  vénalité  des  charges  de 
judiGature  & des  offices  onéreux.  ^ 

L’établiiement  dans  chaque  généralité  d’une  cour 

loiiveraine. 

La  réforme  des  abus  introduits  dans  le  régime 

& 1 enip.oi  des  biens  eccîéfiaüiqiîes. 

La  liberté  dè  la  prefiè. 

inv?oiIb!e.  ^ 

Des  régie  mens. 

1 . Pour  îa  confervadon  des  enfans  trouvés  & 
de  ceux  confiés  aux  nourrices  îiîercenaires.  ^ 

2.“.  Sur  l’éducation  publique  & les  univerfités. 

3°.  Sur  le  traitement  des  curés  & vicaires, '& 

ia  îupprellion  du  cafuel.  ^ 

dictté  étabiiffemens  de  charité^  & la  men.- 


''  ï!s  demanderont  l’exe'cution  de  la  loi  concernant 
l’inhumation  hors^des  villes  , & la  fuppreffion  des 
loteries. 

Que  la  confommation  du  fel  foit  facilitée  • que 
la  vente  excluüve  de  cette  denree  foit  bornee  aux 
marais  faîans  &:  aux  faîines. 

La  fuppreffion  de  tous  droits  dans  l’intérieur  fui 
lès  grains  - légumes , vins  & boilïons.  ^ 

L’abolition  de^  la  milice  ; & que  les  Etats  - Oe- 
neraiix  pourvoient  au  moyen  de  recruter  nos  troupes 

fans  gêner  la  liberté.  . 

La  re'forme  des  abus  dans  la  perception  des  droits 
féodaux  , & la  facilité  de  les  racheter  fans  nuire 
aux  droits  de  propriété. 

L’abolition  de  toute  concefiion , notamment  de 
celle  relative  aux  charbons  de  terre  , en  etabliflant 
des  réglés  relatives  à leur  exploitation. 

La  fuppreffion  des  barrières  intérieures  , & ce- 
pendant qu’un  bureau  de  tranfit  foit  confervé  pour 
la  ville  de  Lyon  , à la  forme  du  réglement  qui 
fera  propofé  , à cet  égard  , par  les  états  provinciaux. 

L’extinaion  de  tout  privilège  onéreux,  & celle 
des  péages , tant  par  eau  que  par  terre  , fauf  les 
indemnités  légitimes. 

La  fuppreffion  des  droits  de  marque  fur  les  fers , 
les  aciers  , les  cuirs , & généralement  de  tout  droit 
intérieur. 

Que  les  droits  d’entrée  & de  fortie  foient  com- 
binés de  maniéré  à favorifer  les  manufadures  na- 
tionales. 

Que  les  poids  & mefures  foient  uniformes  dans 
tout  le  royaume. 

Qu’il  foit  permis  de  fiipuler  les  intérêts  pour  prêt 
d’argent  dans  tous  les  ades. 

Que  les  tribunaux  & chambres  de  commerce  foient 
compofés^de  membres  librement  élus  par  leurs  pairs. 
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"“"f®  contribution  fcr  Jes 
aenrees  de  première  ne'cefTite. 

les  ibiets^d,!  l%““'?’erce  & affoder  tous 

6°.  togï*  '“'  f”™  '= 

aBx^ruMî^n-^i  autorife  à demander  l'attribution 

dom.n?)  oadiuaires  de  toutes  matières  fifcales  & 
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modère'  & uniforme  pour  le  contrôle 
des  ades  , CMtierae  denier  & mfinuation. 

& notamment  de  ceux  perçus  fur  les  moulins  & 
artifices  établis  fur  les  fleuves  & rivières. 

V“C  la  régie  des^  domaines  foit  amdliore'e  : ils 
man  eront  1 etablifîement  d’un  ordre  économique  & 
fur  dans  la  régie  des  finances  du  royaume. 

La  fixation  des  dépenfes  dans  chaque  dépar. 

& des^  traitemens , penfîons  & gratifications. 
les  minifires  foient  comptables  aux  Etats* 
teneraux,  & perfonnellement  refponfables  envers 
le  Koi  & la  Nation  , de  l’emploi  des  fonds  deftinés 
a leur  département. 

^ Que  les  comptes  des  finances  de  l’état,  ceux  des 
états  provinciaux  & ceux  des  municipalités  , foient 
rendus  publics  chaque  année  : fis  folüciteront  un 
reglement  pour  parvenir  à une  jufte  répartition  des 
impôts  entre  les  provinces  , les  diftrias  , les  com- 
munautes  & les  individus. 

^(^s  objets  remplis  , les  députe's  concourront  â la 
vérification  & reconnoiffance  des  befoins  réels  de 
iecat,  & de  htmdae  de  la  dette  publique.  Quant 


à la  dette  publique  , quoique  contrariée  fans  fe 
confentemenc  deSa  Nation  , nos  députés  , par  honneur 
pour  le  nom  françois  , par  amour  pour  nos  Rois  & 
par  juftice  envers  les  créanciers  ^ nos  députés  con- 
fentiroHt  à ce  que  la  dette  foit  confolidée  & déclarée 
dette  nationale  ; ils  concourront  en  conféquence  à 
rétablilTement  des  impôts  néceflaires  , foit  pour 
fournir  aux  befoins  réels  de  l’état , foit  pour  acquitter 
les  intérêts  de  la  dette  nationale  & en  opérer  l’amor- 
tiflemsnt  progreiFif. 

Les  députés  demanderont  que  tous  les  impôts 
aêluellement  fubfifîans  foient  abolis  , remplacés 
par  des  impôts  librement  confentis  par  les  EtatSr- 
Généraux. 

Dans  le  choix  des  nouvelles  impofitions  , ifs 
voteront  par  préférence  pour  les  impôts  les  moins 
onéreux  à Fagriculture  & au  commerce  , ceux  dont 
Ja  répartition  eft  la  plus  facile  ^ le  recouvrement 
le  moins  difpendieux. 

Les  Etats-Généraux  a vi feront  aux  moyens  de  faire 
contribuer  aux  impôts  les  capkaliftes  & les  objets 
de  luxe. 

Que  nul  impôt  ne  foit  odroyé  qu’à  temps  , & 
pour  la  durée  fe.ulement  de  Fintervalle  à courk 
jufqu’au  retour  des  Etats-Généraux  , dont  l’époque 
fera  fixée;  & fix  rnois  après  ‘ cette  époque , ils 
céderont  de  plein  droit  ^ fi  les  Etats  ^ Généraux  læ 
font  pas  affemblés  pour  les  renouveller. 

Toutes  les  impofitions  qui  feront  conferiMes^  feront 
également  & proportioAnelIement  réparties  entre  tous 
les  fujets  du  Roi , fans  diilindion  d’ordre. 

En  ce  qui  concerne  l’intérêt  général  des  habitans 
de  la  ville  de  Lyon,  mandat  exprès  eft  donné  aux 
députés  de  repréfènter  & folliciter  que  le  choix  des 
adminiftrateurs  des  hôpitaux  & colleges , celui  des 


officiers  municipaux  diarge's  de  l’admïniflratîon  dés 
deniers  patrimoniaux , des  officiers  de  police , foie 
detere  aux  reprefentans  qui  feront  nommés  à cet  effet 

des  Jfl-!  citoyens  !,  librement  élus  dans 

<3es  aflemblees  formées  par  corporations. 

yue  leleffion  des  membres  du  tribunal  de  la 
confervation  fo,t  faite  â la  forme  du  réglement  qui 

lera  tait  a cet  égard.  ^ 

Qu’i^  foit  fait  pareillement  un  réglement  pour  la 

Que  les  comptes  des  hôpitaux,  des  colleges  & des 
deniers  patrimoniaux  feront  apurés  par  les  étafs 
provinciaux  , & rendus  publics"^  chaqu^  année  ; eue 
la  de  re  municipale  fo.t  déclarée  dette  nationale 
pour  les  portions  ayant  pour  caufe  des  avances  faites 
au  tre.ffir  royal , ou  des  dépenfes  à la  charge  & au 

T1’  ^ impofition  de 

rge  locale  a Lyon,  les  refTources  pour  y pourvoir 

fo.ent  irnpofées  fur  tout  autre  objet  que  fur  les 
denrees  de  première  néceffité. 

deS-ll^°'-V°“r“  1^  '’c"'*'etien  des  deux  hôpitaux 
de  cette  ville,  fur  les  dotations  du  Clergé,  deftinées 
a des  œuvres  de  charité  ; qu’il  foit  réfervé  dans 
hôpital  de  la  chante  un  plus  grand  nombre  de  places 
pour  les  ouvriers  infirmes  & âgés,  fans  être  obligé 
d attendre  qu  ils  aient  atteint  l’âge  de  foixante-dix  ans  : 

& que  tout  droit  fur  les  grains,  foit  dans  l’intérieur 
loit  au  dehors  même  ceux  connus  fous  le  nom 
d offrois  de  la  Saône , foient  irrévocablement  fup- 
primes;  que  le  magafin  à poudre  foit  transféré  hors 
ae  la  ville  , & dans  un  lieu  qui  la  garantiffe  de  tout 
danger  d’explofion. 

,,.^®  Tiers  - Etat  de  la  ville  de  Lyon  s’abftient 

a inlerer  dans  le  préfent  mandat  ^ les  objets  de  détai  I 
qui  peuvent  intéreffer  la  province  , la  ville  en 

générai 
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g^néïal  & les  corporations  ; bien  perfuade  que  dès 
Finftant  où  leirEtats-Généraux  auront  régie  les  objets 
majeurs  relatifs  à la  conftitution  , à l’admimllratioa 
des  finances  & â la  profpérité  générale  du  royaume  ^ 
le  zele  des  députés  du  Tiers  - Etat  les  portera  à 
s’occuper  des  diverfes  demandes  & détails  qui  inte- 
reffent  la  province  , la  ville  & les  corporations } 
qu’ils  auront  recours  aux  cahiers  des  divers  corps 
ou  communautés  , à celui  de  la  ville  de  Lyon, 
au  cahier  commun  propolé  par  le  Tiers-Etat  de  la 
ville  de  Lyon,  qui  leur  feront  remis  » & aux 

inftruaions  que  les  parties  intéreffées , & les  bons 
eîtovens  pourront  leur  faire  parvenir  pour  obtenir 
des  réglemens  provifoires  fur  les  objets  les  plus  urgens# 
& notamment  pour  les  manulaâures  dès  etoftes  de 
foie  ; en  forte  que  nos  députés , pénétrés  de  1 im- 
portance de  leur  miffion  , fe  feront  une  gloire  & 
un  devoir  de  folüciter  avec  ardeur  les  reformes  qui 
intéreflcnt  te  bien  de  tous  les  individus  du  iiers-ÜtaÊ 
de  cette  ville  & fenéchauffeeé 

Nous  attendohs  de  l’honneur  & de  la  délicateffé 
des  déuutés  , que  fur  tous  les  objets  énoncés  a» 
préfent* mandat , ils  fe  conformeront  fcrupuleufement 
aux  pouvoirs  qu’il  renferme  ; & en  ce  ,qui  concerne 
les  objets  non  prévus  qui  pourront  etre  propofes  & 
difcutés  aux  Etats-Généraux , tant  pour  1 interet  d» 
la  Nation  en  corps  * que  pour  chacun  de  fes  membres  ^ 
nous  invitons  nos  députés,  apres  avoir  confulte  les 
principes  qui  forment  la  bafe  de  ce  mandat , de  le 
livrer  dans  leurs  avis  aux  mouvémens  de  leur 
confcience,  de  leur  patriotifme , de  leur  amour 
pour  le  Rôii 

Les  députés  du  Tiers-Etat  font  fpécialement  invités 
de  conferver  , envers  MM.  les  députes^  choifis  par 
les  deux  ordres,  les  déférences  & les  égards  dus ^ à 
lêur  naiflance  & à leurs  perfonnes , bien  fors  qutl 
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îie  peut  exifter  entré  les  deux  premiers  ordres  & le 
tiers  aucune  diverlitë  d’intérét.  Le  Tiers-Ltat  efpere 
^ue  les  députés  des  trois  ordres  réunis  olîriront  à la 
Nation  le  modèle  de  îa  bonne  harmonie , fi  defîrable 
entre  tous  les  ordres  de  l'état. 

Enfin  , nos  députés  voteront  avec  infiance , pour 
foit  élevé  à LOUIS  XVI , Restaurateur 

DE  LA  LIBERTÉ  ET  DES  DROiTS  DE  LA  NaTION  ^ 
nn  monument  qui  perpétue  le  fouvenir  de  fes  bienfaits, 
& de  notre  reconnoifiànce. 

Ainfi  Jtgné  a la  minute  , Châtaignier,  Lebrun, 
Rey,  Martin,  J.  Venet , Olivier  Bouchet  , An- 
toine Treynet,  Miege , BrolTette  , Taboureux,  Savy, 
Cony  , Mofnier  , Durafort  , Cliangeux  , Peyrand  ^ 
Albumbert,  Moncband , Janet , Beaulieu  dit  Ruby, 
Tiiaulot , Catdni , Jollien  , Goifibn  , François  Hugand , 
Bouvard  , Petoux  , Comte  , J.  Thierry  ^ Jean-Louis 
Second  , Decheneaux  , Muraiilat , F.  J.  Germain , 
Bidet , Perret , Claude  Morel  , André  Chifflet , 
Claude  Giraud,  Jean-Baptifle  Faure,  Dodatainé, 
Fleuri  Chevalier,  Benoît  Clerc,  George  Caminet, 
Bofcâry  , Michel,  Chappuis  , Breffaud  , Daniel 
Roux  , Revol  ainé  , Chevaflb  , Menifiier  , Blanc  , 
Pigaud  , Benoît  Duboft  , Louis  Fayolle  , Lue  Candy  , 
Carret  , Maillot  , Jerome  Maifonneuve  , Milianois  ^ 
Goudard  , Brunet , Pédfie  Duluc , Couderc  , Maiinas  , 
P.  Morel  ^ Tabard  & Rail. 

Arrpndissement  de  l’A  r b r e s l e. 

Bourg  & paroijfe  de  Vaife-Ièî-Lyom 

Les  malheureux  habitans  du  bourg  & paroiflè  de 
Vaife-lès-Lyon  font  affujettis  à toutes  les  impofitions 
de  la  taille,  capitation  & fubfîdiaires  , vingtièmes, 
Corvées , milice  , logement  des  gens  de  guerr^^ . 
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fourniture  de  l’uftenfile  ; enfin  aux  droits  d'entrée 
& de  fortie  fu^  leurs  marchandiies  & denrees  d© 

confommanon. 

La  paroiffe  de  Vaife  a toujours  été  reconnue 
pour  être  indépendante  & féparée  de  la  vdle  de 
Lyon.  Dans  ce  moment  encore  elle  eft  du  depar- 
tement du  Lyonnois,  & de  l’arrond, (Ornent  de 
l’Arbrefle.  La  feigneune  appartient  à M.  1 abbe 
d’Ainai  , qui  a fes  officiers,  & il  y ex.fte  une 

municipalité'  fubordomiée  à l’afleniblee  pi'ovinciale.  ^ 

Enfin  , les  habkans  de  Vaife  ont  déclarés 

forains  par  l’ordonnance  de  Louis  XIV,  fur  les 
aides , rit.  l du  droit  de  gros , art.  i ; confirmes 
dans  cette  Qualité  par  deux  arrêts  du  confeil  des 
années  1757  & i77i  . exemptent  les  habitans 
de  plufieuts  droits  burîaux  que  la  vilie  eft  parvenue 
à établir  fur  leur  bourg.  ^ 

Sous  ce  véritable  point  de  vue  , on  fera  révolté 
que  les  fermiers  des  odrois , fous  le  nom  des  prcvoE 
Ls. marchands  & échevins  , par  une  extenfion  con- 
damnable, par  l’abus  le  plus  oppreffif,  aient  foi  ce 
& fütcent  encore  ces  pauvres  habitans  a payer  u 
droit  de  9 1.  18  f.  fur  chaque  ânée  de  vin  , lans 
qu’ils  aient  jamais  joui  des  privilèges  de  la  cite, 
ni  donné  lieu  à fes  dépenfes  intérieures  , pour  1 ac- 
quittement defquelles  les  odrois  lui  furent  uni- 
quement  concèdes. 

Le  double  emploi  eft  évident  : il  eft  de  principe  , 
même  en  matière  d’impôts  , qu’un  lieu  ^ fujet  aux 
charges  de  la  campagne,  ne  puifte  en  meme  temps 
être^aflujetti  aux  charges  de  la  ville  dont  il  n a 

jam.ais  été  l’objet.  mm-  ' . . 

Les  habitans  de  Vaife  ont  toujours  refifte  a cet 
aflujettiflèment  injufte  ; ils  en  ont  qemande  la  lup- 
preffion  , à différentes  époques  , devant  les  r - 
banaux  ordinaires. 
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Mais  les  funefl^s  évocations , qui  font  les  armes 
f^ilieres  du  fifc  , ont  toujours  eu  Je  de'plorable 
effet  d’étouffer  leut  voix  & de  rendre  leurs  plaintes 
inutiles.  Ils  fe  trouvent  accablés  d’une  dette  immenfe, 
occafionnee  par  la  refiftance  la  plus  légitime,  avouée 
par  la  raifon  & la  jufîice  , & ces  maliieureux  n’ont - 
pour  1 acquitter  ^ aucune  efpece  de  reffource  com- 
mune ou  particulière. 

Les  habîtans  de  Vaife  rappelleront,  i®.  que  le 
Roi  & le  parlement  de  Paris  ont  formellement  déclaré 
que  les  Etats-Generaux  font  feuîs  compétens  pour 
offroyer  & proroger  les  impôts. 

2®.  Que  le  Clergé  , la  Nobleffe  & le  Tiers-ordre 
de  la  ville  de  Lyon  , Sc  notamment  les  bourgeois 
de  cette  ville  , ont  renoncé  à tous  privilèges  & 
exemptions  pécuniaires  , avec  offre  de  fupporter 
également  & proportionnellement  avec  le  Tiers-Etat 
des  campagnes , tous  les  impôts  qui  feront  arrêtés 
par  les  Etats-Généraux. 

3®.  Que  les  bourgeois  & Tiers-Ordre  de  la  ville 
de  Lyon  ont  ^ effort  encore  de  fupporter  feuls  les 
taxes  & impofitions  pour  les  dettes  communes  de 
la  cité  , fans  qu’elles  puiffent  pefer  direclement  ni 
îndireâement  furies  habitans  des  campagnes,  dont  ceux 
du  bourg  de  Vaife  font  effentiellement  partie. 

D’après  toutes  ces  confidérations  , diêlées  par 
l’humanité , la  juftice  & le  patriodfme  ^ il  ne  peut 
plus  y avoir  de  difficulté  à iopprimer  dès-à-préfent 
le  droit  inique  qui  pefe  depuis  fi  long  temps  fur  les 
habitans  de  Vaife  , & qui  forme  double  emploi 
avec  les  charges  onéreufes  de  la  campagne. 

En  conféquence , les  habitans  de  la  paroiffe  de 
Vaife  , par  l’organe  de  leurs  députés  fouffignés  , 
fupplient  MM.  les  députés  aux  Etats  - Généraux, 
auxquels  ils  remettront  des  mémoires  particuliers  , 
de  folliciter  une  loi  provifoire  qui  fupprime  dès-â- 
préfent  les  oêirois  ^ ôc  tous  les  droits  qui  en  font 
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la  fuite , perçus  injuftement  fur  leur  bourg , aux 
off'res  que  fokt~  les  habitans  de  Vaife  de  payer , 
(liivant  Leurs  propriétés  & facultés  , leur  part  pro^ 
portionnelle  de  tous  les  impôts  qui  feront  conjentis 
Ù fixés  par  la  Nation  af emblée  èr  répartis  jur  la 
province  ; faifant  toutes  rëferves  & proteftations 
contre  toutes  loix  burfales  intervenues  ou  qui  pour- 
roienc  intervenir  , foutenant  qu’il  n’y  a jamais  de 
prefctiption  à.  oppofer  contre  l’abus  , contre  une 
communauté  toujours  mineure  , moins  encore  contre 
la  raifon  & la  juftice  qui  conftituent  le  droit  public 
de  toutes  les  fociétés  & de  toutes  les  Nations.  Faïc 
& inféré  au  bas  du  cahier  général  du  Tiers-Ordre 
de  la  fénéchauffse  de  Lyon  , en  l’affembiee  generale 
du  dimanche  29  mars  1789. 

Signé,  Ravier,  fyndic  de  la  municipalité,  & 

^^^Signé  , ThibaudeT  , premier  membre  de  1* 

municipalité  , & député. 

Obferv citions  des  hahitans  de  la  Guilloticre, 

foufîigné  Claude  Ferrand  , député  du  bourg  da 
îa  Çuillotiere  , aux  affemblées  des  Trois-Ordres  du 
Lyonnois  , à TefFet  de  concourir  à la  repréfentatîon 
de  cette  province  aux  prochains  Etats  - Generaux  ^ 
déclare  expreffément  , au  nom  de  mes  commettans  ^ 
qu’ils  perfiftent  dans  tout  le  contenu  aux  protefta». 
tions  mentionnées  dans  leur  cahier  de  doléances  , & 
notamment  dans  leur  procès-verbal  du  huît  mars  pre- 
fent  mois , portant  nomination  de  fa  perfonne  ^ pouz 
la  confervadon  de  tous  leurs  droits  & actions  , rela- 
tivement à la  pourfuite  de  î’inftance  qu’ils  ont  intro- 
duite au  çonfeil  de  Sa  Majeüé  contre  la  ville  de  Lyon  ^ 
6c  la  province  du  Lyonnois  , de  laquelle^  ils  n onti 
jam.ais  fait  partie  ; à l’effet  d’être  réintégrés  dans  la 
province  du  Dauphine  , leur  viritable  patrie  : 


rtfervant  ^ au  nom  âe  mes  commettans , de  faire 
valoir  , ainü  qu’il  appartiendra  , îa  prëfente  décla- 
ration , dans  le  cas  où  elle  ne  feroit  expédiée  à la 
üiite  du  cahier  qui  fera  remis  aux  députés  du  Tiers- 
Etat  de  la  fétiéchaufTée  de  Lyon  même  où  elle  ne 
feroît^  rendue  publique  , fl  ledit  cahier  efl  imprimé. 
Fait  a Lyon  le  dimanche  29  mars  1789  , après 
înidi.  Signé  à la  minuîe  ^ Ferrand. 

Protejîuiions  des  hahitans  de  la  province  du  Franc- 
Lyonnois, 

Les  Communautés  du  Franc-Lyonnois  perflfîent 
dans  les  déclarations  & réierves  énoncées  dans  leur 
cahier  ^ n entendant  point  faire  union  avec  la  pro-*^ 
vince  du  Lyonnois , perfiftant  feulement  dans  les  récla- 
mations qu’elles  ont  faites  pour  être  repréfentées  par 
îme  députation  particulière.  Fait  ce  29  mars  1789. 
S igne\^  de  Freminville  Benoit  Bonnamour , & Nefme] 

îî  a enfuîte  été  procédé  , dans  la  forme  prefcrite 
à l’éiedion  des  trois  fcrutateurs : 
& MM.  Jerôme  Maifonneuve  , Claude  Hugand , 
^ ^ ont  été  élus. 

M.  le  lieotenant-général  a déclaré  qu’il  s’abfllen- 
droit  de  prefider  î’affemblée  qu’il  a indiquée  au  len- 
demam  30  mars  , huit  heures  du  matin  , attendu 
Jon  éledion  comme  député  pour  les  habicans  des 
campagnes  , & qu’elle  feroit  préfidée  par  M.  le  lieu- 
tenant-particuiiero 


Le  lundi  30  mars  1789  , les  députés  compofant 
le  I lers  - Etat  de  la  ville  de  Lyon  , s’étant  rendus 

au  palais  , pour  y procéder , en  exécution  du  réole- 
?nenc  du  du  tneine  mois , & conformémenj  au 


f”"r  ot^'S 

prt<r"dence  de  M.  Jean-Pierre-Antoine  Chirat , ccuyer 

^ r -Il  A..  VJoi  Hentenant-particulier  en  la 
confeiller  du  Koi  , neaEci  J çrn^  M. 

chauffée  & fiege  prcfid.al  de  Ly on  , alhlte 
.Flechec,  greffier-fecretaire  du  T.ers-Etat  & 

^&l„é  par 

Lddà  de  la  n..oid;  d.s  v„«  e.  f""'/" 

Jacoues  Millanoîs  , bouigeois  de  Ly  , . Tiers- 

ccnféquence,  a été  déclaré  élu 

Etat  de  la  ville  de  Lyon  aux  Et«s-Gcneraux_  ^ ^ 

fecTnTipS  îfTirs-ktat  de  la  ville  de  Lyon  au* 
^'S'uSS^fcrutin  vérieé  , M.  Guillaume-Benoit 

tlLe  dipaad  da  Tieo  - E.at  d=  ae„o  ..U.  •»< 

tS‘ Généraux.  , 

Le  Quatrième  fcrutin  vériHé  , aucun  des  memoi-es- 

Oi,»»,,  la  p!«r.S.f  das  f«&agc  , 

L..t.p.«lcafcr  , f"”'  f““ ï/ipiri 

fnnr  de  fcrutm  , operanon  qui  a ete  re  m j 

trois  heures  de  relevée  , attendu  celle  de  une 

même  jour  , à l’heure  indiquée  , & fous  la 
mêm'e  préfidence , les  députés  font  allés  au  fécond 
tour  de^  fcrutin  pour  i’éleaion  dü  quatrième  député , 
& il  a été  déclaré  pat  MM.  lesfciutateurs , 
n’avoit  obtenu  la  pluralité  des  voix 
MM.  Bofcary  & Goudarü  etoient  ceux  m.u  a.oiesï 
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feuni  le  plus  de  voix , & qu’ils  feroient  confequem-. 
pe»t  feuis  a concourir  à Feledion  qui  fera  deter-- 
fiiinee  par  le  troiiieme  tour  de  fcrutin. 

Et  ûe  fuite  ayant  procédé  à ce  troifieme  tour  de 
Scrutin  ; vérification  faite  , M.  Pierre-Louis  Goudard 
J aine  , négociant  de  cette  ville  , ayant  réuni  au-delà 
de  la  moitié  des  fufFrages  , il  a été  déclaré  élu  pour 
quatrième  député  du  Tiers-Etat  de  Lyon  aux  Etats- 

A l inftant  les  pouvoirs  ou  mandats  defdits  fleurs 
députés  du  Tiers-Etat  de  cette  ville  à leurs  députés 
pux  Etats-Généraux  , ont  été  re'digés  par  ade  féparé 
des  prelentes  qu’ils  ont  figné  , & que  nous  avons 
pareillement  figné  avec  le  greiner-fecretaire  de  l’af- 
lembJee  pour  dçmeurer  joint  & annexé  à la  minute 
des  prefentes. 

Ainfi  fait  & clos  , ledit  jour  30  mars  1780  , fur 
ies  6 heures  & demie  de  relevée,  & avons  figné 
avec  ledit  greffier  - fecretaire.  Ainfi  Jiané  à ^ la 
Chirat  , lieutenant  - particulier  , préfident  ; 
d;  l'iechet,  greffierTfecretaire, 

Tiers -Etat  de  la  ville  à 
MM.  les  députés  aux  Etats  - Généraux. 

L’an  mil  fept  cent  quatre-vingtTneuf , & le  lundi 
trentième  mars  , dans  l’Affemblée  général? , les  cent 
cinquante-deux  députés  du  Tiers-Etat  de  la  ville  de 
fyon  ont  déclaré  que  les  pouvoirs  contenus  , foie 
dans  cahier  commun  du  Tiers-Etat  de  cette  féné- 
çhauflee  , foit  plus  fpécialement  dans  les  obfervations 
tranlcrites  le  vingt-neuf  mars  dernier  , à la  fuite  dudit 
çahi«  , (ont  nommément  donnés  à MM.  Milîanois  . 
Periffe  Dukic  Couderc  , & Goudard  l’ainé  , députés 
?us  Etats-Generaux  , élus  en  l’ Affemblée  du  tr^te 
pars  J ensemble  à MM.  les  députés  nommés  & à 
nommer  par  les  ele^prs  nommés  par  les  propriétaires 


des  villes  & campagnes  de  cette  fenechaufTee  ; ^ & 
attendu  qu’il  a^é  reconnu  , par  la  communication 
donnée  au  Tiers-Etat , des  cahiers  de  l’ordre  du  Cierge 
& de  l’ordre  de  la  Nobleffe  , que  prefque  la  totalité 
des  demandes  contenues  dans  ces  cahiers  , intereüent 
eflèntiellement  les  trois  ordres  de  cette  fénéchauflee  , 
mandat  fpécial  eft  donné  auxdits  députés  du  Tie^- 
Etat  , à l’elFet  de  joindre  leurs  efForts  à ceux  de  MW. 
les  déoutés  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  , pour  le  fucces 
defdites  demandes  -,  tous  pouvoirs  généraux  au  lurplus 
font  donnés  auxdits  députés  , à l’effet  de  ptopoler  , 
remontrer , avifer  & confentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  befoins  & la  profperite  de  1 Etat. 

Dont  & du  tout  il  a été  donné  affe  par  nous  Jean- 
Pierre-Antoine  Chirat , écuyer  , lieutenant-particulier 
en  la  fénéchauffée  & fiege  préfidial  de  Lyon  , ledit 
jour  trente  mars  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signe  , 
•Andrieu  le  jeune  ,Falconef: , G.  Caminet  , Bofcary  , 
André  Lagier  , Cuny  , Martin  , Cattini  , Miege  , 
Bonjour  , Paccalet  , Petoud  , Marchana  , Bret , 
Martin  Defchuyers  fils  , Maillot,  P.  M.  Andrieu  , 
Dargere,  Brunet  , Louis  Chave  , Antoine  Tryney  , 
Hugand  , François  Roux  , Olivier  , Vernus , Carret  , 
Broffette  , Muraillat  , Lebrun  , Taboureux  , Antoine 
Villermoz  , Savy  , Bidet  , Fleuri  Germain  , Miche!  , 
Senaud  , Bouchet , Chappet , Chazot , P.  Jcruan  , 
Vondiere  , Ambroile  Dugeîay  , N.  Rochana  , J.  B. 
Venet , Alumbert , Andrillat , L.  Fayolle  , Sain-Coftar  , 
Changeux  y Menifîier  y J.  Touilleu  , P.  Marel , J. 
Thierry,  Pradon , pour  voter  par  tête  & non  par  ordre, 
Simard',  Ferrabeau  , J.  Regny  , Decheneaux  , J.  D. 
Bergaffe;  Goiffon,  Monier , Fleuri  Chevalier  , Guerre, 
André  Chifflet , Chevanay  , Conte , Gras  , Revol 
ainé  , Duverney  , Rajet  , Serdon  , J.  M.  Parent, 
Durafort,  Beaulieu  dit  Ruby  , Jeannet,  Dodataine, 
Çombat;,  M.  Bruyas , Magneval  ainé , Jofeph  Ainard , 


J.  B.  Duboft  ; Cliirat , lieutenant-particulier  , préfi- 
xent; & Flechet,  greflier-fecretaire.  Collationné  fur 
la  minute^  par  nous  greffier-fecretaire  du  Tiers-Etat 
«e  Lyon.  Signée  Flechet. 

M le  lieutenant-général  & M.  Bouchardier  ayant 

Fait  lignifier  leur  demiilion  de  îa  place  de  députe , 
pour  les  caufes  y énoncées  , il  a été  procédé,  dans 
une  afiemblee  du  Tiers  - Etat  des  campagnes  , en 
execution  de  l’ordonnance  de  M.  le  lieutenant-pé- 
ueral  , du  31  mars  , à l’éledion  de  deux  autres 
députés  pour  les  remplacer^  ce  qui  a eu  lieu  dans 
deux  afiemblées  tenues  les  3 & 4 avril  , dans  l’églife 
des  Cordeliers  , fous  la  préfidence  de  M.  le  lieute- 
mnt-particuîier  ; & ont  été  élus  / en  obfervant  les 
^rmahtes  prefcntes  par  le  réglement,  MM.  Nicolas 
ergaîle  , avocat^  & Etienne  Durand  , marchand, 
habitant  à S.  Maurice-fur-Dargoire. 


Dans  une  aiïèmbîée  particulière  de  MM.  les  1^2 
eleâeurs  du  Tiers-Etat  de  la  ville  ^ tenue  le  ler  avril 
1709  , dans  î une  des  falles  deFhôtel  commun  de  cette 
ville,  M.  Mülanois  portant  la  parole  au  nom  des  4 dé- 
putés élus  dans  l’affembléedu  30  mars,  a adrefie  à MM. 
les  eleéleurs  le  difcours  de  remerciment , qui  fuit  : 

« Messieurs, 

w Vos  députés  étoient  emprefiTés  de  fe  retrouver  au 
milieu  de  vous  ^ pour  vous  exprimer  les  fentimens 
dont  lis  font^  pénétrés.  Honorés  d’avoir  réuni  vos 
funrages , mais  effrayés  de  l’importance  des  fondions 
que  vous  leur  avez  confiées  ^ ce  n’efi  qu’en  tremblant 
quils  fe  dévouent  fans  réferve  au  fervice  de  la 
patrie.  Vous  leur  commandez  d'aller  dans  TafTemblée 
generale  de  la  Nation  y concourir  avec  les  députés 
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• A L^Çpv  Ipq  hafes  d’une  condi- 

rîIl'Sir  “y 'Jï’”»'- p''5.s 

£ •Âne^e';«tï:ir''sf'^ïe/z:;s 

fordemens  font  fl  difficiles  à établir  , que  doit  rcfuiter 

îè  btn  individuel  de  tous  les  citoyens.  Ne  vous  étonnez 
A Mpfîieurs  fi  M.  Goudard  & rnoi  , avons 

« "S™  i g't'X 

vous  attendiez  de  notre  patnotifme.  Si  vos  deux 
autres  députés  ont  plus  promptement 
maroue  fienalée  de  votre  comiance , ils  n en  ont 
pas\ioinf  calculé  les  difficultés  , & peur-etre  les 
Lnscrs  de  la  miffion  que  vous  leur  impofez , ma 
ih  l’étoient  pas  comme  M.  Goudard  & moi  , dans 
des  rapports  avec  l’adruinifiration  ^ 
qui  ne  nous  permettoient  pas  de  décider  leuls , ü 
nnsi»;  devions  ceder  a vos  vceüx»  i t 

„ La -patrie  commande , nous  obéiffons , fansca.culer 
à quoi  nous  expofe  cet  abandon  de  nous-memes.  La 
députation  aux  Etats  - Généraux  eft  le  P 
îioUeur  que  puilfe  recevoir  un  citoyen  ; elle  eft  une 
cb"gë  publiée  à laquelle  on  ne  peut  fe  refufer 
fans  ^s’expofer^  à perdre  Teftime  , lorsqu  on  n en  eft 
détourné  que  par  des  motifs  particuliers  dont  on 
refte  Seul  Le.  Vous  avez  réfolu  nos  doutes  en  nous 
apnellant  à défendre  les  droits  les  plus  effenoels  ce 
l’homme  & du  citoyen;  c’eft  donc  xans  referve  qu 
nous  venons  nous  confacrer  à vous  fervir. 

„ Nous  f ififfons  avec  ardeur  les  mftans  qui  nous 
reftent  â paffer  dans  le  fein  de  la  famille  que  nous 
formons,  dont  nous  fommes  tous  frétés,  pour 
développer  en  votre  préfence  les  fentimens  qui  nous 
animeL  ; c’eft  avec  attendrilTement  que  nous  voyons 
approcher  l’inftant  qm  doit  nous  feparer , fans  pour 
cela  nous  défunir.  Dans  peu  de  jours , un  (erraenc 
folemnel  , redoutable  & facre  , va  nous  lier  plu» 


lcrouement  au  fervice  de  il  Nation  & de  la  cité 
ETr  pour 

«pondre  a votre  confiance.  Nous  ne  fommes  plus 
a nous,  nous  appartenons  à la  patrie. 

dus  r“*r  <30*  «préfentez  la  partie  la 

inftrn^^  ajouter  aux 

inftruaions  contenues  dans  les  cahiers  , toutes  les 

oblervations  particulières  que  vous  préfunierez  nécef- 

S F°u  P"?''®"  l’objet  de  vos 

delirs , chacun  de  nous  recevra  avec  reconnoilTance  . 
es  confeils  que  vous  voudrez  bien  nous  donner. 

» C’eft  peut-être  la  derniere  fois , Meflieurs , que 
nous  nous  trouverons  réunis  avec  vous  : & dans 
I imfimffance  où  nous  fommes  d’exprimer  tout  ce  que 

néLT  ^ «l®  «l^boieux  & de- 

pénible,  daignez  y fuppléer  en  defcendant  dans  nos 
cœurs  vous  y verrez  gravé  tout  ce  que  l’amour  de 
infpirer,  ce  qu’une  reconnoiflance 
profonde  ne  peut  que  fentir;  l’eftime , l’amitié  pour 
s ceux  que  nous  ne  voulons  ferrer  dans  nos  bras , 
que  pour  nous  unir  plus  étroitement  à eux,  & un 
piofond  refped  pour  cette  portion  de  la  cité  qu’ils 
leprefentent.  Pmffs  notre  retour , MelTieurs , Lus 
P curer  avec  moins  de  peine  , une  fatisfadion  eVale 
a cejie  que  nous  éprouvons  dans  ce  jour!  w ° 


dre^i^,'  Clergé  étant  afTemblés  le  ven- 

dreà  3 avril  , ainfi  que  MM.  de  l’ordre  de  la  No- 

afT^^M  r Tiers-Etatde  la  ville  pareillement 

alTembles  feparement  dans  l’une  des  falles^  de  l’hôtel 

l’oTed  ’ r ^ ‘lépofation  à MM.  de 

DuW  ^ » compofee  de  MM.  Millanois , Périffe 

M Maifonneuve  & Bou- 

vard. M.  Miilanois  portant  la  parole  au  nom  dn 
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Tiers-Etat  de  la  ville  , a exprimé  les  fentimens  dofflC 
il  eft  pénétré  ,^n  ces  termes  : 

«Messieurs, 

„ Le  Tiers-Etat  de  cette  ville , uni  en  nombre 
inégal  avec  le  Tiers  - Etat  de  cette  fenechauflee  , 
vov^ant  privé  de  l’influence  que  le  Roi  avoit  vou.u 
conferver  à cette  cité  , fur  la  rédadion  des  cahiers 
& le  choix  des  députés  aux  Etats-Generaux,  a foHi- 
cité  & obtenu  un  réglement  qui  nous  allure  la  nomi- 
nation direae  de  4 députés 

que  nous  devons  avoir  dans  la  redadion  ^ a 

de  la  fénéchauffée.  Cette  marque  de 
due  , félon  les  expreffions  du  romiftre  , au  «T”* 
qui  nous  anime  & à l’importance  de  la  ville  de 

Le  Tiers-Etat  de  cette  ville  nous  députe  auprès 
de  vous,  Meflieurs  , pour  offrir  à 1 ordre  ^«Cierge 
un  hommage  particulier  de  fon  re  pe 
reconnoiffan'ce  , que  vous  avez  excitée  par  1 abandon 
de  vos  privilèges,  qui  ne  pouvoient 
reffer  , dès  que  la  Nation  rentre  dans  le  droit  que 
votre  ordre  feul  avoir  confervé  pour  tous,  d accord 

librement  les  impôts.  , . , ^ -rc  ^ 

„ Le  Tiers-Etat,  éclaire  fur  fes  vrais  interets  , 

reconnoîtra  toujours  qu’il  exifte  trois  ordres  dans 
l’état , & qu’il  y a des  diftinaions  qui  appartiennent 

• aL  deux  premi^s  ; le  «oifieme  ordre  fera  fccondé 

par  l’ordre  du  Clergé  , lorfque  fe  renfermant  dans 
de  juftes  bornes  , réclamant  les  droits  qui  appa  - 
tiennent  à l’homme  , il  demandera  1 abolition  de  toute 

exclufion  humiliante  pour  lui , capable  de  decourag 

le  vrai  mérite  & la  vertu.  , T’ipm 

„ C’eft  dans  cet  efprit , Meflieurs  , que  le  Tiers- 

Etat  de  cette  ville  a concouru  au  cahier  cette 
fénéchauflée;  c’eft  celui  du  mandat  donne  a les  dé. 


putes  ; îî  lai  à ete  permis  de  s’en  exprimer  parti- 
culiérement , en  inférant  à la  fuite  du  cahier  commun 
des  obfervations  & propofitions  qui  forment  îe  véri- 
table cahier  & le  mandat  du  Tiers^Etat  de  cette  ville  ' 
ce  nouvel  ordre  de  chofes  n’a  été  connu  que  le  27! 
Le  temps  n’a  pas  permis  de  donner  à ce  travail  lé 
développement  dont  il  étoit  fufcepcible  ; mais  il  fixe 
les  feuls ^objets  qui  iotérefl'ent  tous  les  ordres  & le 
Tiers  - Etat  en  particulier.  Nous  fotnmes  chargés  , 
MeiTiem-s  , de  vous  en  faire  hommage  , & de  *vous 
affurer  que  notre  plus  grand  defîr  eft  de  vous  con- 
vaincre , par  tous  les  moyens  poiTibles  , de  notre 
refpea  pour  l’ordre  du  Clergil , & de  nous  unir  par 
tous  les  elForts  de  notre  zele^  pour  concourir  au 
bonheur  de  la  Nation.  » 

MiVl.  de  l’ordre  du  Clergé  ayant  accepté  l’ofFre 
qin  leur  étoit  faire  , de  communiquer  les  obfervations 
il  en  a été  fait  leâure. 

La  même  députation  s’eft  rendue  auprès  de  l’ordre 
de  la  NoblefTe  , pour  y communiquer  les  obfervations 
du  Tiers  - Etat  de  la  ville  , inférées  à la  fuite  du 
cailler  commun.  M.  Millanois  portant  la  parole  , a dit: 

« Messieurs, 

« Nous  venons  avec  empreflement  vous  communi- 
quer  les  obfervations  que  le  Tiers-Etat  de  cette  ville 
a inferees  à la  fuite  du  cahier  de  cette  fénéchaullée 

obfervadons  qui  contiennent  îe  mandat  de  nos  députés  ” 
elles  ne  font  pas  développées  , parce  que  fe  trouvant 
â la  iuite  du  cahier  commun  & ne  formant  qu’un 
avec  Jui  ^ elles  n ont  eu  pour  objet  que  de  limiter 
les  propofitions  qui  vous  font  déjà  connues  ; ce  réfumé 
VOUS  fera  connoitre  la  part  que  nous  avons  eue  dans 
le  travail  qui  vous  a été  communiqué  , il  vous  con- 
vaincra que  le  Tiers-Etat  de  cette  ville  s’eft  ren- 
ferme dans  de  juftes  bornes  ^ & que  rien  ne  fauroÎÊ 


de  l’ordre  du  Clergé  & MM.  de  l’ordre  d® 
la  Nobleffe  fe  font  enfuite  rendue 
l’hôtel  commun  de  cette  ville  , ou  etoient  aliembles 
N M du  Tiers-Etat  de  la  ville; 

avec  reconnoiffance  & avec  les  memes  diflmaions 
& honneurs  que  dans  les  précédentes  députations  , 
& ces  deux  ordres  y ont  communique  leurs  cahiers, 
qui  ont  été  applaudis. 


Le  famedi  4 avril , MM-  du  Tiers-Etat 

de  cette  fénéchauflée  , le 

auprès  de  MM.  de  l’ordre  du  t 

avLat,  portant  la  parole  pour  le 
exprimé  les  fentimens  de  fon  ordre , & 
du  cahier  arrêté  le  mars. 

MM.  de  l’ordre  du  Clergé  fo  font  rendus  dans 
l’épüfe  des  Cordeliers,  oü  étoitaffemble  le  Tiers-Etat 
du^reffort  de  cette  fénéchauffée  ; & la  députation  a 

ÛU  reiioit  „ J Pabbé  Charrier  ^ les 

exprimé,  par  1 organe  ûe  m.  i ^ 

fentimens  d€  fon  ordre, 

ÿROcàs-r^RBAt  cMemblee  des  trois  ordres; 
preftation  de  ferment  dés  quinie  de’piite's  aux  Etats- 
Généraux;  remife  à eux  faite  de  leurs  élecEons^ 
des  cahiers  Ù pouvoirs  ou  mandats  ; élection  de 
fleur  Jean  Thevenet , habitant  à Mornant , pour 
fuvpléant  de  M-  Nicolas  Bergajfe  , feiiieme  députe  > 
attendu  fon  abfence  ; ù prefiation  de  ferment  dudit 
fleur  Jean  Thevenet,  du  famedi  4 avril  1789^ 

Nous  LAURENT  BASSET , chevalier  j ^onfoiller 
honoraire  en  la  cour  des  monnoies  , lieutenant . 
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général  en  îa  fénéchauffée  & fiege  préfidial  dô 
Lyon  : Savoir  faifons  que  , 

Cejourd’liui  famedi  quatre  avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt-neuf , à fept  Meures  du  matin , nous 
nous  fommes  tranfportés  avec  M.  Pierre-Thomas 
Rambaud  , écuyer  , premier  avocat  du  Roi  en 
ladite  fénécliauffée  & fiege  préfidiai  de  Lyon  , 
faifant  les  fondions  de  procureur  du  Roi  en  fort 
abfence  , précédél  de  nos  huifîîers  de  fervice  , dans 
Î’églîfe  des  Cordeliers  de  Sr.  Bonaventure  de  cette 
ville  , où  nous  avons  trouvé  M.  Jofeph-Marie  Flechet , 
greffier-fecretaire  du  Tiers-Etat  de  cette  fénécliauffée  ’ 
& des  trois  ordres  réunis  , lequel  nous  a dit  que 
d’après  notre  démiffion  & celle  de  M.  Boucliardier  ^ 
il  avoit  été  procédé  hier  & ce  matin  , fous  la  pré- 
fidence  de  M.  Chirat , lieutenant  * particulier  ^ à 
Féîedion  de  deux  autres  députés  aux  Etats-Gé- 
néraux ; & que  M.  Nicolas  Bergaffe  , avocat  à 
Paris , avoit  été  nommé  en  notre  lieu  & place  , & 
M.  Etienne  Durand  , marchand  à Saint-Maurice  ^ 
au  lieu  & place  de  M.  Bouchardier. 

Nous  avons  auiîi  trouvé  MM-.  les  députés  du  Tiers- 
Etat  de  cette  ville  &:  fénécliauffée , en  grand  nombre^ 
placés  en  face. 

A rinftant , font  entré§  fucceffivement  MM.  de 
l’ordre  du  ^Clergé  & MM.  Ide  l’ordre  de  îa  Nobîeffe  , 
îefquels  ont  pris  place  , le  Clergé  à la  droite  de 
faffemblée  & la  Nobiefl'e  à la  gauche. 

Et  MM.  les  élus  députés  aux  Etats-Généraux , 
qui  font  ^ favoir  : 

De  Vordre  da  Clergé* 

I®.  M.  Jean -Antoine  de  Caftellas  ^ doyen  de 
régîife  , comte  de  Lyon  , vicaire-général , abbé  de 
Bonnecombi,  préfident, 

2*. 


,0  M Antoine  Flachat , licencié  en  ^roit,  curé 
de  Notte-Dame^  de  Saint-Chamont  & de  Saint-Andre 
d’Yzieu  prédicateur  du  feu  Roi  de  , 

a*  M Jean -Marie -Félix  Mayet  , bâche  her  de 
Sorbone  curé  de  la  paroiffe  de  Rocheta.llee  en 


F.a„c-Lyonno^  Charrier  de  la  Roche , prévôt 

du  chap  tre  noble  & curé  de  l’éghfe  royale  & pa- 
Saint-Michel  & Saint  - Martin  d Ainai 

rf  f.  ville  ™ îyon.  du  d;pa...«=~e 

de  Lyon  & Franc-Lyonnois. 

ÎJe  txrndre  de  la  NobleJJii 

lO  Mi  Charles^Louis  , marquis  de  Mont  - d’Or  | 

feigneur  de  Cherpieu  chevalier  de  l’ordre  royal 

^2™'M!'BartheleSeBoiffe,  chevalier  j feigneur 

"“iïûr:  Cafte, lu.  . fteuf,  Je  1““? 
barln  de  Polliohnay  , feignent  de  Bellacœuil , Mont- 

D.fcha»p,  , Jeuyeuj 

membre  de  l’académie  de  Lyon. 

De  tordre  du  Tiers-Etat  de  là  ville  de  Lyon. 

,0  M-  Jean- Jacques  MiÜahois,  bourgeois. 

lo.  M.  Jean  - André  Périffe  Duluc  , imprimeur^ 

hbraue^^  Benoît-Guillaume  Couderc  j négociant. 

Et  M.  Pierre-Louis  Goudard. 

Et  de  tordre  du  Tiers  ^ Etat  du  fe^rt  de  cetté 
^ fénéchaufée  hors  la  Ville  de  Lyon. 

jo  M.  Barthelemi  Girerd  , “>édecin  à Taràrà 
2“‘.  ML  Balthazard  TrouiUet , marchand  a Charlied, 
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3®-  M,  Nicolas  Bergafle , avocat. 

0 Durand,  marchand , habitant  à 
baint-Mauncc-fur-Dargoire. 

1.  fauteuils  au  milieu  de 

laflemblee;  MM.  les  élus  députés  de  l’ordre  du 

1 ordre  de  la  NoblelTe  , a la  gauche  ; & MM.  les  élus 
députés  de  1 ordre  du  Tiers -Etat  de  la  ville  & du 

dehors  , en  face. 

Cette  affernblee  nombreufe  des  trois  ordres  , ainfî 
formée  , enfuite  de  Ja  convocation  qui  en  a été 
faite  par  notre  ordonnance  du  trente  - un  mars 
dernier  ^ nous  avons  dit  : 

« Messieurs^ 

» Fideles  à vos  principes  & à votre  ferment . 
vous  avez  préparé^  les  fondemens  de  la  profpérité 
nationale , en  exprimant  dans  vos  cahiers  refpedifs 
des  demandes  conformes  à la  raifon  & â l’intérét 
général.  Vous  avez  choifi  parmi  vous  des  hommes 
diîlingues , pour  vous  reprefenter  dans  l’alTemblée  de 
la  nation  : dignes  d’un  fulFrage  qui  les  honore  , ils 
vont  jurer  en  votre  préfence , de  foutenir  les  inté- 
rêts de  la  France  & les  vôtres. 

«Leurslumieres  & leur  zele  hâteront  l’accomplif- 
fement  des  hautes  deftinées  préparées  à cet  empire  par 
ieternelle  providence,  qui  veille  fur  fon  bonheur  & 
fur  J duree.  Les  voeux  du  Roi,  les  vôtres  feront 
combles  la  fagefle  du  Monarque  va  fe  confondre 
dans  celle  des  hdeles  coope'rateurs  que  vous  envoyez 
auprès  de  fon  trône.  ^ 

» Qu’il  me  foit  permis  de  préfenter  â MM.  de 
1 ordre  du  tiers-etat  des  campagnes , l’hommage  public 
de  la  plus  vive  fenfibiltté.  S’il  ne  m’a  pas  été  pof- 
fible  d accepter  la  mjffion  dont  ils  m’avoient  bonotê, 


3’efpere,  en  *®lgs'fo'ntons  dont  le 

le  d«vouem^n.4e  P us  ent.e^,^  en  partie 

ÏTr'econnoiEe  do^t  leur  confiance  nta  pe- 

c Meflieurs  , de'putés  des  trois  ordres  , 

„ Et  vous  , a’une  même  patrie  , 

fuiets  du  meme  Roî  > >.  r/nnk  oar  l’amour  du 

diftinguês  par  le  rang , ma.s  _ I vœux  de  la 
bien  public,  partez  avec  reconnoif- 

France  entiete  vous  accompagnent,  K 
fance  devancera  votre  retour.  » 

A IV  ft,nr  MM  de  l’ordre  du  Clergé  ont  feit 
A l’inflant , mwi.  oc  . Derue  , leur  fe- 

remettre  fur  le  bureau  , par  M.  Uerue  , 

cretaire,  , • doléances  & 

't.»£.“drr;,n.  cogejfo™.  » e.^- 

a.. 

& vingt-huit  mars  dernier.  «arafées  pour 

Lefquelles 

demeurer  jointes  & aune  F 

& defquelles  deux  Pièces  ü d’expédition 

«mis  deas  copœ  “»f»™  ^ J aflimblte  , P»” 

iÿ“£  ';.?“r.eîiti  ci..p.a.  a mm.  .» 

remis  fur  le  bureau  , , . imprimé  du  cahier, 

''^'rtora.r  «■!«  ■ 

arrête  & ligue  dans  ^ 

vingt-fept  dudit  ordre.  , 

miffaires  , preodent , & procès- 

vertux  d’ireaion  deTdéputés  dudit  ordre^aux  Etats- 
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Généraux  , en  date  des  vingt-huît  & vingt-neuf  mars 
dernjer  fignée  de  M.  de  Mont-d’Or  , préhdent,  & de 

M.  Oefchamps  , fecretaire. 

Et  en  troilleme  lieu  , une  copie  aufli  en  forme, 
ignee  comme  ci-deflus , des  mandats  ou  pouvoirs 
donnes  par  ledit  ordre  à fes  députés  aux  Etats  - Gé- 

lieraux  ^ en  date  du  jour  d’hier. 

Lefquelles  trois  pièces  nous  avons  parafées , pour 
demeurer  jointes  Sf  annexées  à la  minute  du  préfent 
proces-verbal , & defquelles  trois  pièces  il  a été  en 
weme  temps  remis  fur  le  bureau , des  doubles  con- 

orpfflt* à ligner  , par  notre 
greffier- fecretaire  , pour  être  enfuite  ci  - après  par 
nous  remifes  à MM.  les  députés  dudit  ordre. 

Et  MM.  de  l’ordre  du  Tiers-Etat  de  cette  ville 

L t U P'^oymce  du  Eyonnois , ont  fait  remettre 

lur  le  bureau  par  ledit  grefher-fecretaire , 

En  premier  lieu , deux  copies  collationnées  & 
Egnees  par  ledit  gre%r  - fecretaire  , i®.  du  cahier 
des  doléances,  plaintes  & demandes  , rédigées  en 
commun  par  les  commilTaires  de  la  ville  & de  la 
çampagne  , arrêté  & ligné  le  vingt  fix  mars  dernier  ; 
i , d un  ajoute  de  cahier  ou  obfervations  des  députés 
de  la  ville , figue  d eux  , en  date  du  vingt-neuf  du 

ZTt  k—*  f ’ t-  obfervations  locales 
des  habitans  de  Vaife  , fignées  par  MM.  Ravier  , 

leur  fyndic  & Thibaudet , premier  membre  de  la 
municipalité  dmiit  heu  ; 4“.  de  femblables  obfer- 
vations de  la  part  des  habitans  de  la  Guillotiere  . 

I gnees  par  M.  Ferrand  , leur  député  ; 5».  enfin  , des 
décimations,  > & réferves  des  habitans  de  la  contrée 
J Eyonnois , fignées  par  MM.  de  Fre- 
^inville  , Bonnamour  & Nefme  , Je  tout  en  date  du 
.gerne  jour  vingt-neuf  mars  dernier  : dont  les  minutes 
jojntes  & annexées  à nos  précédens  procès- 


( ) 

E„  r««.4  ii.u , ™ 

fignee  de  des  députés  éuu  Ewts-0^ 

procès-verbaux'd  eletHon  aes  h _ j 

ir^^ïïÆXt  dfu  e.ï;»..  » 

L ,i.glr.p.,  vi»g.-h«;. 

pédition  , fignee  fÜ  pouvoirs , donnés  & 

chacun  des  deux  f.Etat  de  la  ville  & 

fignés  feparement  par  , leurs  députés 

par  le  Tiers-Etat  de  la  campagne,  ^ 

aux  Etats-Généraux  , en  date  ramoasne  ’ de 

trente  ma»  dernier  , & ceux  de  la  campagne  , de 

cejourd’hui.  _ Noblefle 

Lefqueis  pouvoirs  de  'o^dr  ^ ceux  donnés  pat 

l’ordre  du  Tiers  - Etat , ^ „o  fes  cahiers  de 

l’ordre  du  Clergé,  contenus  „ jemis  fur  le 

doléances  qu’il  3,  comme  fus  „^„r  propo fer  , 

Twidta  ,é«fa  fut  lé  bu«.. , -»< 

, M.  Rtm.b,ud  , pr.««t  ,.o=.t  du 
Roi,  a dit,  en  nous  adreflant  la  para  e . 

ÆSo;^-rSlSt;ufiéeont.Pg;l 

leurs  doléances,  annoncé  Leurs  v^ux  , ^ 

pouvoirs  , & les  dignes 

fait  choix,  réunis  aiijourd kl  ^epréfentans 

iront  bientôt  prendre  place  » - foirtonchaOÎ 

de  la  nation  entière  : le  Ipe^iaçie  a w u , _ 

& ip»jeft«c«s  ftuS'  préfente  cette  airsir*fe.|. 


( 

& la  grandeur  de  la  tâche  à remplir^  & celle  des 
comptes  qu’ils  auront  a rendre  , & celle  de  la  recon- 
noifïànce  à laquelle  ils  peuvent  acquérir  des  droits. 
Achevez  , Monfleur  ^ d’exécuter  l’importante  com- 
miiïion  dont  vous  avez  été  chargé  ; il  vous  refte 
un  dernier  ade  à recevoir  ; aéle  impofanc  & re- 
doutable nous  allons  tous  être  témoins  : 

w Que  la  religion  confacre  en  cet  inflant  les  enga- 
gemens  de  l’honneur. 

w Nous  requérons  , pour  le  Roi , qu’il  foit  procédé  à 
îa  réception  du  ferment  de  MM.  les  députés  des 
trois  ordres  , qu’ils  prêteront  en  la  forme  accoutumée  , 
d’exécuter  avec  fidelité , les  mandats  dont  iis  feront 
chargés , & qu’à  cet  effet  remife  leur  en  foit  faite , 
ainh  que  des  cahiers.  » 

‘En  conféquence  , faifant  droit  fur  ledit  requi- 
fitoire  , nous  lieutenant-général  fufdit , avons  pris  & 
reçu  le  ferment  préfentement  prêté,  en  préfence  de 
tous  les  m.embres  compofant  cette  affembîée  générale 
des  trois  ordres  : 

A favoir  , par  MM.  les  quatre  députés  de  l’ordre 
du  Clergé , chacun  la  main  fur  le  ped  ; & par 
MM.  les  quatre  députés  de  l’ordre  de  la  Nobleftè, 
& MM.  les  fept  députés  ici  préfens , de  l’ordre  du 
Tiers-Etat  de  cette  ville  & du  reffort  de  cette  féné- 
chauffée  , chacun  la  main  levée  , à la  maniéré  ac- 
coutumée. 

Au  moyen  duquel  ferment  ils  ont  promis  & juré 
d’exécuter  en  leur  foi  & confcience  , tout  ce  qui 
eft  contenu  dans  les  cahiers  & mandats  que  leurs 
ordres  nous  ont  remis , & que  nous  allons  leur  re- 
mettre , avec  les  procès-verbaux  de  leurs  éledions  , 
ainfi  qu’il  fuit. 

Nous  avons  en  conféquence  remis  , 

En  premier  lieu  , à M.  le  comte  de  Caftellas  , 
premier  nommé  des  quatre  députés  de  l’ordre  du 
Clergé , copies  en  forme  ; ou  expéditions  collationnées 


^ — rcrrCtâirC  6^  cette 

& Cgnées  pat  notre  gr  ■ i , 
adénoïde  géné^le  des  trots  ordres  , 

,0  Du  cahier  de  doléances  & demandes  de  ordre 
^ *1  / ''f'Rr  (\orè  le  vinpt“huit  msrs  der— 

du  cierge  , f ^ généraux  dndit  ordre  , 

mer,  contenant  P , ? ^^5  proces-verbaux 

à MM.  les  L,  ’inpt  fept  & vinut-huit 

d’élection  de  ces  derniers,  des  vingt  lept  K v „ 

dudit  mois  de  mars.  ^ d’Or 

17  r lien  à M.  le  marquis  de  Mont-o  > 

En  fécond  lieu  , a M \ 

premier  nomme  des  quatr  f j collationnée 

Uleffe  copie  en 

& T»  ÏcaW  des  doléances  & de- 

affembLe  , • Nobleffe  , arrête  , Tigne 

mandes  de  fon  ord  ^ ^ de»;  nrocès- verbaux 

des  vingt-hutt  & à MM.  les  quatre 

dyr:nfard“S^°^^^^^^^^^^  -l^d’avrll.^ 

L troifieme  lieu  à M.  MiHarmûs , pc-- --® 
des  quatre  députes  du  Tie  g^péditions  colla- 

,Lî=,^  çr«  p=.  f X - é îc 

cette  affemblee  > ^ • , fênéchauffée , tant 

demandes  du  Tiers - Etat  de  cette  (encenaui 

de  la  ville  que  de  la  campagne  , _ arrête  & 

en  commun  le  vingt-f.x  “«/X’ de  h 

de  cahier  'ou  obfervat.ons  du  Tiers-Etat  de  la  , 

>>  la  fu'te  du  cahier  commun  , a la  ea 

-i\rk”'TteS„fiS:T,.;it"£ 

i «ê,  ’âSS 

mndatf  où  ÏouWrT  généraux  à eux  donnés  par  les 
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cent  cinquante-deux  députe's  de  ladite  ville  , le  mém» 
jour  trente  mars. 

Et  en  quatrième  lieu  , â M.  Girerd  . premier 
nommé  des  quatre  députés  aâuels  du  Tier^Etatdu 
lenéehauffée  , copie  en  forme , ou 
e pedinon  collatjonnee  & lignée  par  ledit  greffier- 
fecretaire  de  cette  affemblée  , r».  dudit  caLr  de 
doléances  & demandes  du  Tiers-Etat  de  cette  féné- 
ciauflee,  tant  de  la  ville  que  du  plat -pays,  arrête' 
& ligne  en  commun  ledit  jour  vingt  _ fix  ma's 

Fr  M,  obfervations  du 

T rs-Etat  de  la  viue,  jointes  à la  fuite  ducit  cahier 
commun , a .a  date  du  vingt  - neuf  mars  & des 

oo.lèrvations  auiFi  mifes  â la  fuite,  & le  même  jour 
de  la  part  des  habitans  de  Vaife , de  la  G.illotiere , 
^ ^ Franc-Lyonnois  : 2°.  des  procès- 

verbaux  d élection  de  MM.  les  quatre  députés  dudit 
Tiers  - Etat  de  la  campagne , du  vingt-huit  mars 
ernier  , eu  jour  d’hier  & de  ce  matin  , trois  & 
quatre  du  prefent  mois  d'avril. 

En  confequence  , & â la  requifîtion  de  M.  Ram- 

avons  donné  aéle 

üe  la  prçftation  de  ferment  de  MM.  les  députés 

fufnommes  & de  la  remife  à eux  faite  des  pièces 
Cl  - delfus  énoncées  & détaillées.  ^ 

’i  qu’attendu  l’abfence 

de  M.  Nicolas  Bergafle  , l’un  des  élus  députés  du 
Tiexs-Etat  du  piat-pays  de  cette  fénéchauffée  , ks 
députés -eleéleurs  du  plat -pays  ici  préfens  , relieront 
alTembles  pour  elire  & nommer  un  fuppléant  à la 
forme  de  1 article  48  du  réglement  annexe'  ayx 
dernîL^^  convocation  du  vingt  - quatre  janvier 

En  confe'quence  , & après  que  MM.  de_s  ordre, 
du  Cierge  & de  la  NoblelTe , & MM.  du  Tiers-Etat 
de  cette  ville  , fe  font  retiré, , les  députés-ékaeurs 
du  fiers-Etat  du  plat-pays,  qui  font,  à favoit;’ 


mm.  de  la  Pou4e  FreminviUe  , î^elme  , 

^ V ÎT°”‘‘‘‘^Sdeaf , ^ ôuVn?i?‘ Fa^îi  ’, 

Valoi,  J ’ Pupier  , Guyard  , Vindry, 

Affade , Berne  , Cady  , Fupier  , y , 

s S.T , 

''*,t"Da  IWdiir.»««  d' 

is;a  “t»;"  i';i“ 

c, œÆ:  ' 

‘^"ÿ£:Va™falL™n.âêcLfa . MM  Tro.ite 

" ot  D.°“aiffi™..  aa  Cooariea  , MM-  G.e* . 
Oglr  , Côte , Broffy  , Clapy  , Bonnard  , Ph.  Gu.l 
lertnet , Vidal  , Eparyier  & Monffi.  ^ ^ 

io“.  De  l’arrondiffement  de  Bive  - - 

mm.  Vier,  Chevalier  “er  avoca  , Avr. 
Montellier  avocat  , Coucher  , Dulurgey  , 

lïeyenet,  Lefpinaffô , & Lecourt  notaire. 
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mm! 

eleûeurs  re'duics  au  nombre  de  cent  qua- 
torze  es  autres  s’étant  retirés,  font  allés  au  fcrutin 

farde  e !î°?  d un  député  fuppléant , à la  forme  de 
1 article  48  du  reglement  , attendu  l’abfence  de  M 

Baflet;  & apres  toutes  les  formalités  preferites , fidé- 
fement  remplies , il  a été  vérifié  par  MM.  les  feru 
^teurs  , ^que  la  pluralité  des  fuffi^ages  au  de  là  de 
_ moitié , s ert  reunie  en  faveur  de  fieur  Jean 
Thevenet  laboureur,  habitant  de  la  paroilTe  de 

Se”Tr’  en  conféquence  a été  déclaré , par 

PalTeinbîee,  elu  pour  député  fuppléant  dudit  M.  BergaL 
A I mitant  , nous  avons  pris  & reen  lé» 

*di.  fcur  Jean  TU„nea  \ iTl.lie  ™ 
maniéré  accoutumée  , à la  requifition  de  M.  l’avocat 
da  Roi  , & en  prefence  de  l’affemblée  , moyennant 

feT  r ' ' ^ ‘•emplacer  aux 

Etats-Generaux  ledit  M.  Bergaffe  , en  eas^  d’abfence 

ou  autres  empechemens  de  ce  dernier,  & d’exécuter 
aujit  cas  en  fa  foi  & confcience , tout  ce  qui  eft 
contenu  dans  es  cahiers  & mandats  du  Tiers-Etat 
^®'^'®/enechaufièe,  remis  à M.  B.  Girerd,  l’un 
defdits  députés  ; & lui  fera, , en  cas  de  befoin  , remis 

ferment  ^kaion  & preftation  de 

Dont  & de  tout  nous  avons  donné  aâe  & rédigé 
le  prefent  procès  - verbal  : fait  & dos  cedit  jour 

quatre-vingt.neuf,  fur  les 
onze  heures  au  matin  & avons  figné  avec  M.  l’avocat 
du  Roi  & ledit  greffier -fectetaÆe  de  l’aflemblée. 
Amli  ^ la  minute,  Rambaud  , avocat  du  Roi; 


